
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E   |   D É P A R T E M E N T  D ' I N D R E – E T – L O I R E

Conseil départemental

2022

PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE

Séance du 2 décembre 2022

ISSN 2491-1550



2

Retour sommaire



SOMMAIRE
-------

PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES ET ADMINISTRATION GENERALE

1ère C - Affaires Financières

1 Ouverture des crédits avant le vote du budget primitif 2023 (ID WD : 28268)............................................................8

1ère C - Patrimoine Départemental

2 Protocole d’accord transactionnel avec Dalkia relatif au Contrat de Performance Energétique (ID WD : 28176)....12

1ère C - Ressources Humaines

3 Le Personnel (ID WD : 28280)..................................................................................................................................22

4 Le régime Indemnitaire (ID WD : 28278)...................................................................................................................30

5 Modification des dispositions relatives au temps de travail des agents départementaux (ID WD : 28275)..............40

6 Adhésion à la Médiation Préalable Obligatoire (ID WD : 28343)...............................................................................56

DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale

7 Fixation des tarifs des séjours d’été 2023 dans le cadre de la convention de délégation de service public avec 
l’association temps jeunes (ID WD : 28263).....................................................................................................65

2ème C - Enfance et Famille

8 Décision Modificative n°2 - IDEF (ID WD : 28408)....................................................................................................68

9 Centre parental le Sésame - caution (ID WD : 28173)..............................................................................................70

10 Mise en œuvre des orientations relatives au métier d’assistant familial, en application des dispositions légales de 
la loi du 7 février 2022 - Modification du règlement de l'aide sociale à l'enfance et rémunération des 
assistants familiaux employés par le Département d'Indre-et-Loire (ID WD : 28276)......................................71

2ème C - Autonomie

11 Aide à la Vie Partagée : modification de la programmation 2022-2029 (ID WD : 28423)........................................79

2ème C - Insertion

12 Programme Départemental pour l'Insertion et l'Emploi : désignation des lauréats de l'appel à projets 
Accompagnement socioprofessionnel des bénéficiaires du RSA et avenant de prolongation des conventions 
2022 (ID WD : 28218).......................................................................................................................................91

2ème C - Habitat et Logement

13 Candidature du Département à l'AMI de la CNSA - Soutien à l'investissement - Habitat inclusif (ID WD : 28251)
........................................................................................................................................................................ 107

TROISIEME COMMISSION : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSITION ENVIRONNEMENTALE

3ème C - Infrastructures et mobilités

14 Protocole transactionnel d'indemnisation de l'entreprise Aximum Industrie - Marché 2020-38 relatif à la fourniture 
de produits de marquage pour les travaux d'entretien routiers (ID WD : 28367)...........................................120

3ème C - Transition écologique

15 Site ENS local - ENS des Chetauderies - Classement et acquisition d'une parcelle (Canton de Loches) 
(ID WD : 28198)..............................................................................................................................................129

16 PPRT - dépôts pétroliers Saint-Pierre-des-Corps (ID WD : 28197).......................................................................133

ISSN 2491-1550



4
CINQUIEME COMMISSION : TOURISME, CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

17 Gratuité d'accès aux monuments et musées départementaux pour les enfants confiés à l'Aide sociale à l'Enfance 
(ID WD : 28409)............................................................................................................................................................... 151

DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale

18 Subventions aux acteurs de l'aide alimentaire (ID WD : 28429).............................................................................................153

PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES ET ADMINISTRATION GENERALE

1ère C - Patrimoine Départemental

19 Décision modificative n°2 - Gestion du Patrimoine immobilier (ID WD : 28483)....................................................................168

1ère C - Affaires Financières

20 Vote de la Décision Modificative n° 2 de l'exercice 2022 (ID WD : 28486).............................................................................171

Retour sommaire



5

SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2022

------
Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille vingt deux, le deux décembre, à 09 heures 30, en l’Hôtel du
Département, dans la salle Guillaume-Louis, sous la présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , Président de
l’Assemblée départementale.

Sont présents :

MM.  ALFANDARI,  ANCEAU,  Mme  ARNAULT,  M.  CARLES,  Mme  CHAIGNEAU,  M.  CHARTIER,
Mmes CHEVILLARD, COCHIN, DARNET-MALAQUIN, M. DE OLIVEIRA, Mme DEVALLÉE, M. DROINEAU, Mme
DUPUIS,  M.  GAGNAIRE,  Mmes  GALLAND,  GERVES,  GINER,  HAMADI,  JABOT,  MM.  LAFOURCADE,
LEBRETON, LEVEAU, LOUAULT, MARTEGOUTTE, MICHAUD, Mme MONMARCHÉ-VOISINE, MM. OSMOND,
PAUMIER, Mme RAIMOND-PAVERO, MM. SCHWARTZ, THIEUX, Mmes TRUET, TUROT, VOGT

Sont absents et excusés :

Mme DRAPEAU a donné pouvoir à M. PAUMIER,
M. DUBOIS a donné pouvoir à Mme GALLAND,
M. FENET a donné pouvoir à Mme DEVALLEE,
Mme MARCHAND a donné pouvoir à M. THIEUX

*

*           *

Retour sommaire



6

SESSION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU 2 DÉCEMBRE 2022
INTERVENTION DE JEAN-GÉRARD PAUMIER,
PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Mes chers collègues, 
Mesdames, Messieurs, 

Bonjour,

La séance est ouverte.

On me signale un problème de micro momentané qui ne concerne que la majorité de ce côté-ci. Vous voyez un
technicien s’affairer afin que tout le monde ait le confort pour s’exprimer.

Mme MARCHAND a donné pouvoir à M. THIEUX, M. DUBOIS à Mme GALLAND, M. FENET à Mme DEVALLÉE
et Mme DRAPEAU, qui est COVID, a donné pouvoir à moi-même. 
D’ailleurs notre Préfète aussi est COVID. On sent que cela repart en ce moment donc soyons prudents les uns et
les autres. 

Mes chers collègues, il  convient d’abord d’adopter le procès-verbal du 4 février 2022 que vous avez tous en
mémoire : pas d’opposition ? pas d’abstention ? (Non) Merci !

Il y a un certain nombre de documents que vous avez sur table. 
Il  s’agit  bien  sûr  de  rapports  supplémentaires,  à  la  fois  pour  le  Conseil  départemental  et  la  Commission
permanente. Ce sont généralement des choses qui ont été vues en Commission.

Il vous a aussi été distribué les documents remis en deuxième Commission : nous avons fait une Commission
exceptionnelle - qui avait été promise, sur la question des Mineurs Non Accompagnés. Il y a eu une réunion
d’une heure et demie.  Les  collègues  y  ont  participé  et  j’ai  pensé  intéressant,  avec  Madame ARNAULT,  que
l’ensemble des collègues puisse avoir la communication de ce qui était donné.

Madame COCHIN vous a fait remettre sur les tables (c’est sorti hier et ce sera envoyé incessamment) le  rapport
d’activité 2021 du SDIS. Je la remercie. C’est un document assez précis, que je trouve clair, où chaque vice-
président  donne  son  élément  par  grand  domaine,  Madame la  Préfète  y  étant  bien  sûr  associée.  Cela  me
paraissait intéressant de vous en donner connaissance dès ce matin.

Il  y  a  également  un  livre  sur  Le  Patrimoine  de  Touraine, de  Jean-Noël  DELÉTANG,  au  temps  de
Prosper Mérimée.  J’ai  pensé que c’était  un livre  d’actualité  car  il  parle  du patrimoine en Touraine au milieu
du 19ème siècle, où beaucoup de choses étaient en grand danger. À ce sujet,  il  convient de souligner le rôle
important qu’a eu la Société Archéologique de Touraine. 

Pour vous montrer que les choses n’ont guère changé, je vais vous lire des choses qui pourront vous surprendre
sur quelques monuments :

« Le Département a possédé le château de Chinon au milieu du  19ème et avait  envisagé de le raser.
Il s’est ravisé parce que le sous-préfet s’en était ému auprès de son préfet. »

« Le  Grand-Pressigny  a  fait  l’objet  d’achats  successifs  et  le  Département  y  avait  installé  sa
gendarmerie. »

Le Département est souvent cité dans ce livre parce que tout le monde voulait  lui  redonner les monuments
en péril. 

On a voulu lui redonner la collégiale de Cande et le Département, dans une langue que vous apprécierez, a
répondu : 

« Le  Conseil  général  n’accorde  pas  son  aide.  La  situation  financière  du  Département  lui  impose
l’obligation regrettable de refuser la plus minime subvention ». 
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La chapelle de Champigny-sur-Veude avait également été proposée au Département, et là :

« Le Conseil général exprime un regret tout particulier, mais rappelle que ses finances ne lui permettent
pas d’en faire l’acquisition. »

Quant à la Pagode de Chanteloup, notre Assemblée dit à l’époque : 

« Inquiète de son entretien pour les années subséquentes et le salaire d’une concierge,  l’Assemblée
départementale refuse ce cadeau qu’elle juge empoisonné et émet le vœu que l’État le prenne en charge ». 
Cela n’a guère changé !

Quant à l’Hôtel Goüin, qui est le plus récent, le conseiller général de l’époque, Monsieur CHAMBOISSIER, le
propose au Département. Le président de l’époque, André VOISIN, trouve que c’est bien lourd en fonctionnement
et propose de consulter la Ville de Tours. Ce à quoi Monsieur ROYER, qui devait siéger à la place où il y a
aujourd’hui Martine ou Jean-Marie, répond : 

« Messieurs, vous avez été les premiers. Restez-le ». Et l’Hôtel Goüin est resté au Département.

C’est un livre très intéressant qui montre combien ce patrimoine a été en grand danger et toutes les actions très
importantes qui ont été faites pour le maintenir. J’ai donc pensé que c’était une lecture intéressante. En plus, c’est
fait par un Tourangeau. C’est le sens de tout ceci.

Comme l’a souligné Étienne MARTEGOUTTE, les monuments publics et privés font de très gros efforts. Cela a
largement  dépassé  une  audience  départementale  et  régionale.  Maintenant  l’audience  est  nationale.  Il  y  a
justement eu un reportage sur Chenonceau, l’année dernière si j’ai bonne mémoire. C’est intéressant, car cela
rejaillit quand même sur l’image de la Touraine.

Voilà mes chers collègues, je vous propose de passer aux dossiers.
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1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES ET ADMINISTRATION GENERALE
1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

1        OUVERTURE DES CRÉDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF
2023 (ID WD : 28268)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport a pour objet d’ouvrir  par anticipation les crédits afin de permettre le fonctionnement des services
départementaux avant le vote du Budget Primitif 2023.

Le  vote  du  Budget  Primitif  2023  aura  lieu  au  1er trimestre  2023.  Afin  que  le  fonctionnement  des  services
départementaux soit assuré dès le 2 janvier 2023, il convient de procéder à l’ouverture de crédits avant le vote du
Budget Primitif 2023.

En effet, selon les dispositions de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la collectivité
peut jusqu’à l’adoption du Budget Primitif :

- Sur la section de fonctionnement : mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les
dépenses dans la limite des montants inscrits au budget de l’année précédente.

- Sur la section d’investissement : 

Les  dépenses de  remboursement  en  capital  des  annuités  de  la  dette  arrivant  à  échéance  peuvent  être
mandatées avant le vote du budget.

Pour les autres dépenses d’investissement (hors remboursement de la dette), l’exécutif peut engager, liquider
et mandater dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, sur autorisation de
l’organe délibérant.

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement
votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de
paiement prévus du titre de l’exercice.

Il  convient  donc  de  délibérer  sur  les  montants  ouverts  avant  le  vote  du  Budget  Primitif  2023,  en  section
d’investissement, pour les dépenses gérées hors autorisations de programme.

M. le Président. -  C’est du classique. Comme vous le savez, dans toutes les collectivités, c’est pour assurer la
continuité de l’action. 

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 35
Contre : 0   
Abstention : 3  MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les crédits 2023 de dépenses d’investissement hors autorisations de programme, dans l’attente du 
vote du Budget Primitif 2023, conformément aux dispositions de l’article L 1612-1 du Code Général des 
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Collectivités Territoriales.

Les crédits de dépenses sont répartis par chapitre et par budget comme suit (détail du calcul présenté en
annexe)  :

Budget général  :

Chapitre 16 Emprunt et dette assimilées (hors annuité de la dette)...............................30 000 750 €

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles.............................................................................99 250 €

Chapitre 204 Subventions d’équipement versées................................................................935 549 €

Chapitre 21 Immobilisations corporelles..............................................................................444 724 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours..................................................................................565 380 €

Chapitre 27 Autres immobilisations financières.....................................................................83 750 €

TOTAL............................................................................................................................ 32 129 403 €

Budget annexe de l’Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille :

Chapitre 21 Immobilisations corporelles................................................................................23 613 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours....................................................................................32 389 €

TOTAL.................................................................................................................................... 56 002 €

Budget annexe des Boutiques des Monuments  :

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles...............................................................................5 000 €

Chapitre 21 Immobilisations corporelles................................................................................11 737 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours......................................................................................3 750 €

TOTAL.................................................................................................................................... 20 487 €
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1ère C - Patrimoine Départemental

1ère C - Patrimoine Départemental

GESTION PATRIMONIALE

2        PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL AVEC DALKIA RELATIF
AU CONTRAT DE PERFORMANCE ENERGÉTIQUE (ID WD : 28176)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Alain ANCEAU

Le présent  rapport  a pour objet  l’approbation d’un protocole  d’accord entre  le  Conseil  Départemental  et  les
sociétés  DALKIA SA et  DALKIA SMART BUILDING dans le  cadre du marché public  Global  de Performance
(MPGP).

  
Par  acte  d’engagement  en  date  du  13 juin 2019,  le  Département  d’Indre-et-Loire  a  confié  au  groupement
d’entreprises  mené  par  DALKIA SA (mandataire  solidaire  du  groupement  conjoint),  pour  lequel  l’entreprise
DALKIA SMART BUILDING est co-traitant, le Programme de Rénovation Énergétique (PRE) et d’autre part les
prestations d’exploitation-maintenances (P2).

Il  a  été  constaté  des  manquements  aux  engagements  du  co-traitant  DALKIA SMART  BUILDING  pour  les
prestations d’exploitation-maintenance, ce qui impose l’application de pénalités.
Ce contrat permet également au Conseil Départemental d’investir dans le Programme de Rénovation Energétique
(PRE) en réalisant des travaux d’amélioration du patrimoine afin d’améliorer les performances énergétiques.

Le présent protocole a pour objet de convertir une partie des pénalités (dont le montant total s’élève à 404 000 €
HT) en travaux complémentaires au profit du Conseil Départemental (équivalent à 229 840 € HT).

La partie restante des pénalités, soit 174 160 € HT, sera réglée directement par Dalkia, à émission du titre de
recettes par la collectivité.

M. le Président. – Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Juste une petite intervention là-dessus. Là, on parle de 404.000 alors effectivement autant vous
dire qu’on est un peu tristes de se dire qu’on n’arrive pas à aller sur cette transition énergétique, parce que cela
met un coup d’arrêt, j’ai bien entendu, sur la maintenance. 
Après, de façon un peu plus générale, on a eu effectivement Mobiloire juste avant et là on a ici cette entreprise.
La question que je me pose c’est :  comment on effectue nos contrôles envers ces entreprises ? Quel est  le
rythme qu’on se donne derrière pour faire ce genre de contrôle parce que c’est un vrai sujet quand même... Je
sens que vous voulez me répondre, Monsieur le Président. A un moment donné, il faut quand même qu’on se
pose les bonnes questions et se demander comment on arrive à ce que notre collectivité soit force aussi. Alors,
peut-être faut-il faire des rythmes de travail plus précis, une fois par trimestre ? Je ne sais pas quel est le rythme
derrière. Je ne connais pas exactement la feuille de route précise qu’il y a avec ces entreprises, mais cela veut
dire que nous devons faire un réel accompagnement, même si on délègue à des prestataires.

M. le Président. - Ma chère collègue, d’abord on va à marche rapide dans la transition énergétique.  Cela a
d’ailleurs été récemment rappelé à Tours par notre collègue Olivier LEBRETON. Et justement, dans ce cas précis,
comme dans l’autre cas que vous avez cité, il y a des marchés, il y a des conventions qui sont signées. Nous les
faisons respecter. Il y a des contacts préalables qui mettent en alerte les prestataires pour leur dire  : « Attention,
une  fois,  deux  fois,  et  après  on  applique  les  termes  de  la  convention !  » On fait  respecter  l’autorité  de  la
collectivité. Ce sont des fonds publics, ce sont des engagements de calendrier. On les fait respecter. Vraiment, là,
les services font à fond leur travail. C’est tellement vrai, Madame HAMADI, que ni l’autre ni l’autre que vous avez
cités n’ont contesté les pénalités.
Le vrai sujet, c’est que certaines entreprises sont meilleures parfois dans une action que dans une autre. Il faut
donc qu’elles fassent ce qu’elles se sont engagées à faire. On est donc vraiment dans un contrôle précis. 
Rappelons bien qu’il ne s’effectue pas de manière brutale. C’est précédé d’éléments d’alerte, sans frais, pour voir
ce qui se passe. Ensuite, on l’applique quand il faut l’appliquer pour montrer réellement que la collectivité veut
que cela se fasse.

Alain, tu veux rajouter un petit mot ?

M. ANCEAU. – Juste dire que je remercie les services qui tracent tout, justement, et qui ont aussi les retours de
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l’entreprise. 
Pour exemple, on prend les températures le matin, plusieurs heures dans les classes, au même niveau, avec des
barèmes qui sont donnés par l’entreprise et des barèmes qui sont également faits par nous. En comparant les
deux, les services peuvent faire ressortir des choses qui sont tracées et véritables. Donc on se base que sur du
fait et c’est pour cela que cela fonctionne bien. Les services suivent en temps réel l’avancée.

M. le Président. - Ce sont des réunions hebdomadaires, c’est très suivi. C’est pour cela qu’on le fait, parce qu’il
faut le faire. 

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’approuver les termes du protocole d’accord entre le Conseil départemental et le groupement 
d’entreprises mené par DALKIA SA (mandataire solidaire du groupement conjoint), pour lequel 
l’entreprise DALKIA SMART BUILDING est co-traitant,

• d’autoriser Monsieur le Président à signer le protocole au nom et pour le compte du Conseil 
départemental.

Retour sommaire
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1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

3        LE PERSONNEL (ID WD : 28280)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie JABOT

• Attribution des moyens de service
• Modifications du tableau des effectifs

I – ATTRIBUTION DES MOYENS DE SERVICE

• Mise à disposition de logements de fonction

Par délibération du 16 avril  1999, le  Conseil  départemental  a délibéré quant  à l’attribution de logements de
fonctions à certains emplois de la collectivité, compte tenu des sujétions qui leur étaient associées.

Compte tenu de l’évolution du patrimoine départemental, certains des logements concernés par cette délibération
ont été réaffectés ou cédés. Il est donc soumis à l’approbation du Conseil départemental une liste mise à jour des
logements concédés pour nécessité de service, en application des dispositions de l’article 21 de la loi 90-1067 du
28 novembre 1990.

L’attribution de ces logements est  justifiée par  la  nécessité  d’assurer  le  gardiennage en continu de sites et
monuments départementaux (Archives départementales, Chateau de Candé, Maison des Sports). Dans le cas de
l’IDEF, cette attribution résulte de l’obligation d’assurer la continuité de la fonction de direction qui répond aux
obligations de l’Institut d’accueillir toute l’année des mineurs relevant du service de l’aide sociale à l’enfance du
Département.

Il est rappelé les modalités de cette concession pour nécessité de service, qui entraine la gratuité du loyer, mais
s’accompagne  de  la  facturation  des  fluides,  dans  les  conditions  fixées  par  la  délibération  du  Conseil
départemental du 21 octobre 2016 conformément aux dispositions du décret 2012-752 du 9 mai 2012.

Logement Fonction
Centre des Archives Historiques
4, rue des Ursulines
37 000 TOURS

Directrice des Archives de Touraine

Centre des Archives contemporaines
37 170 Chambray les Tours

Gardien

Château de Candé Gardien
Maison des sports rue de l’aviation
ZI Papillon 37210 Parçay Meslay

Gardien

IDEF
La Guillanderie
37390 LA MEMBROLLE SUR CHOISILLE

Directrice de l’IDEF

• MISE A DISPOSITION DE VÉHICULES

Le Conseil départemental a décidé, par délibération du 24 septembre 2021, la mise à disposition permanente de
véhicules de fonction à certains cadres de la collectivité, en raison des contraintes liées à l’exercice de leurs
fonctions.

Conformément à l’obligation légale (loi  n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique) de fixer par délibération annuelle les conditions selon lesquelles les collectivités peuvent mettre des
véhicules  à  disposition  de  leurs  agents   lorsque  l’exercice  de  leurs  fonctions  le  justifie,  il  est  proposé  de
reconduire l’attribution d’un véhicule de fonction aux emplois suivants, dont l’exercice génère des contraintes le
justifiant, en application de l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 : 

• Directeur général des services
• Directeurs généraux adjoints 
• Directeur de cabinet
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Les conditions dans lesquelles les agents concernés peuvent faire usage de leur véhicule sont les suivantes :
• L’utilisation des véhicules de fonction répond aux obligations de service et aux déplacements personnels

y compris le week-end et les congés, et ce sur l’ensemble du territoire national ;
• La collectivité prend en charge la fourniture du carburant et les frais d’autoroute pour les déplacements

professionnels. Il revient en revanche à l’agent de prendre en charge les frais liés aux déplacements
personnels ;

• La collectivité,  pour  des  raisons  de  sécurité,  autorise  la  conduite  du  véhicule  de  fonction par un co-
conducteur.

Par ailleurs, en vertu de l’article L.2123-18-1-1 du Code général des Collectivités locales, un véhicule de service
est  mis  à  disposition  du  Président  du  Conseil  départemental  exclusivement  pour  ses  déplacements  liés  au
mandat, le véhicule pouvant être conservé à son domicile. 

II – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations, suppressions et créations
sont présentées ci-dessous et en annexe 1 et 2.

. Mise en œuvre du plan d’actions défini dans le cadre de la contractualisation de prévention et de protection de
l’Enfance 2022-2024 avec l’Etat et l’ARS
Lors de sa séance du 21 octobre dernier, le Conseil  départemental a voté un plan d’actions en faveur de la
promotion de l’égalité des chances dès le plus jeune âge, des actions d’éducation et de promotion de la santé
orientées sur  des enjeux de santé publique,  et  du soutien et  de la sécurisation des parcours des enfants à
protéger.
Conformément  à  l’évaluation des besoins pour sa mise en œuvre,  il  convient  de procéder à  la  création de
plusieurs emplois dans le cadre de contrats de projet, en application des dispositions de l’article L 332-24 à 26 du
Code Général de la Fonction Publique, pour une durée de deux ans, en lien avec la durée de l’engagement signé
avec l’Etat. Les agents exerceront des missions définies par les objectifs de la contractualisation et décrites ci-
après, et leur rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices d’un des
grades des cadres d’emplois de référence.
Au sein des Territoires, en pôle PMI     :  

• 3 sages-femmes affectées en territoires : en charge des entretiens prénataux précoces et des visites à
domiciles en soutien aux femmes les plus vulnérables.

• 1 Puéricultrice en charge des bilans de santés en école maternelle
• 5 Puéricultrices en charge des interventions à domicile de prévention
• 1 Puéricultrice en charge des actions de sensibilisation, de promotion de la santé et de prévention de

toute forme de violence

Direction de la Prévention et Protection de l’Enfant et de la Famille- Service CRIP
• 1 psychologue territorial afin de renforcer les moyens de ce service et la pluridisciplinarité de l’équipe et

réduire ainsi le délai d’évaluation des informations préoccupantes.

DPPEF- Service de gestion administrative et financière  
• 1 inspecteur (cadre d’emplois des attachés territoriaux) en charge du contrôle des structures de l’Aide

Sociale à l’Enfance.

DPPEF- Service de l’Aide Sociale à l’Enfance
• 1 assistant socio-éducatif en charge du développement de l’offre d’accompagnement des tiers dignes de

confiance et des tiers bénévoles et du parrainage et mentorat (soutien scolaire …).

. Direction de l’Insertion de l’Habitat et du logement - Service Habitat et Logement
L’Assemblée départementale a délibéré favorablement, le 23 septembre dernier, pour solliciter le renouvellement
de la délégation des aides à la pierre pour la période 2023/2028. Cette délégation, qui va s’exercer dans un cadre
intégré et renforcé, implique la création d’un pôle dédié. Aussi, il vous est proposé de procéder à la création des
postes suivants pour lesquels les recrutements seront réalisés progressivement au fil de l’année :

• 1 attaché territorial, responsable du pôle Délégation des aides à la pierre,
• 2 rédacteurs territoriaux, un chargé de Projets de territoires et un gestionnaire administratif,
• 6 adjoints administratifs : cinq instructeurs et un assistant comptable

Ces postes sont destinés à être pourvus par des agents stagiaires ou titulaires des cadres d’emplois susvisés.
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Par ailleurs, un poste d’attaché (n° 002372) de responsable du Fonds de Solidarité Logement est actuellement à
pourvoir. Au regard de la pénurie de candidature statutaire, malgré la mise en œuvre de mesures de publicité
élargies, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de
l’article L 332-8 du code général de la Fonction Publique. L’agent devra disposer d’une expérience similaire. Sa
rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre
d’emplois  des  attachés  territoriaux. Le  contrat,  d’une  durée  maximale  de  3  ans,  sera  renouvelable  par
reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale
de 6 ans, le contrat des agents sera reconduit pour une durée indéterminée.

. Territoire Sud-Est     : pôle insertion  
Un poste de rédacteur territorial,  afin d’exercer les fonctions de conseiller socio-professionnel (n°  000356)  est
actuellement à pourvoir au sein du pôle Insertion de la Maison Départementale de la Solidarité de Loches. Au
regard de la pénurie de candidature statutaire et de l’éloignement géographique du poste, malgré la mise en
œuvre de mesures de publicité élargies, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en
application des dispositions de l’article L 332-8 du code général de la Fonction Publique. L’agent devra disposer
d’une  expérience  similaire  sur  un  poste  dans  le  domaine  de  l’insertion.  Sa  rémunération  sera  fixée,  toutes
indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des rédacteurs.  Le
contrat,  d’une durée maximale de 3 ans,  sera renouvelable par reconduction expresse.  La durée totale  des
contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat des agents sera
reconduit pour une durée indéterminée.

. Territoire Tours Sud Loire     : pôle PMI  
Un poste de puéricultrice territoriale (n° 000429) est actuellement à pourvoir au sein du pôle PMI de la Maison
Départementale de la Solidarité de Dublineau. Au regard de la pénurie de candidature statutaire, malgré la mise
en œuvre de mesures de publicité élargies, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel,
en application  des dispositions  de l’article  L 332-8 du code général  de la  Fonction Publique.  L’agent  devra
disposer d’une expérience similaire. Sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la
grille  indiciaire  d’un  des  grades  du  cadre  d’emplois  des  puéricultrices  territoriales. Le  contrat,  d’une  durée
maximale de 3 ans, sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder
6 ans.  A l’issue de cette  période maximale de 6  ans,  le  contrat  des agents sera reconduit  pour  une durée
indéterminée.

. Territoire Joué/Saint-Pierre : pôle Enfance
Un poste de référent Aide Educative à Domicile (n° 002764) est actuellement à pourvoir au sein du pôle Enfance de
la Maison Départementale de la Solidarité de Joué les Tours. Au regard de la pénurie de candidature statutaire,
malgré la mise en œuvre de mesures de publicité élargies, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un
agent contractuel, en application des dispositions de l’article L 332-8 du code général de la Fonction Publique.
L’agent devra disposer d’une expérience similaire. Sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par
référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs territoriaux.  Le
contrat,  d’une durée maximale de 3 ans,  sera renouvelable par reconduction expresse.  La durée totale  des
contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat des agents sera
reconduit pour une durée indéterminée.

. Direction des Ressources Humaines – service Recrutement Carrière Paie

.  Conformément  au projet  soumis  au comité  technique  du  21  octobre  dernier,  la  Direction  des  Ressources
Humaines  assurera,  à  compter  du  1er janvier  2023,  la  gestion  intégrée  des  assistants  familiaux  depuis
l’établissement  du contrat  de travail  initial  jusqu’au départ  de l’agent  en plus de l’instruction des paies déjà
assurées par cette Direction. Toutefois, au regard de la complexification de la réglementation initiée par la Loi
Taquet et à la remise à plat des procédures qui en découlent, il s’avère nécessaire de renforcer les équipes et de
procéder à la création d’un poste d’attaché territorial, en charge du Pôle RH de gestion des assistants familiaux.
Cet emploi  est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des grades du cadre d’emplois
correspondant.
. Par ailleurs, le quasi-doublement des recrutements depuis 2017, ne permet plus, malgré la simplification des
circuits et  des procédures,  d’assurer  cette  activité essentielle  au bon fonctionnement des services dans des
conditions de délai et de suivi correctes. Aussi, il est proposé de procéder à la création d’un poste de chargé de
recrutement supplémentaire. Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des cadres
d’emplois des attachés ou rédacteurs territoriaux.

. Direction de l’Education et du Patrimoine – service Education
Le Département a le projet d’essaimer la méthodologie et la démarche qu’il a initiées avec un groupement de
commande viande bovine labellisée et de fédérer des collectivités territoriales et des établissements publics au
niveau départemental, voire régional. Il souhaite ainsi coordonner la démarche d’achat public pour structurer les
approvisionnements en denrées alimentaires et les filières d’Indre-et-Loire dans le respect de la loi EGAlim et de
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sa politique alimentation « Bien manger dans nos collèges de Touraine ». Pour ce faire, il convient de renforcer
les effectifs en ouvrant un poste de coordonnateur chargé de mobiliser, d’accompagner et de suivre les adhérents
en leur garantissant des débouchés. Aussi, il est proposé de procéder à la création d’un emploi de coordonnateur
à temps non complet à hauteur de 7/35ème en application des dispositions L332-8 du Code Général de la Fonction
Publique  pour  une  durée  d’un  an.  L’agent  devra  disposer  de  la  formation  adéquate  ou  d’une  expérience
significative dans le domaine. Sa rémunération afférente sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à
la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territoriaux. 

. Direction des Systèmes d’Information et de la Transformation Numérique - Service Support Numérique     :  
Deux postes de techniciens informatiques (n° 000193 ; 000803) sont actuellement à pourvoir. Malgré des mesures de
publicité élargies, il est constaté une pénurie de candidature statutaire sur ces métiers en tension. Aussi, est-il
proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à des agents contractuels, en application des dispositions de l’article
L332-8 du Code Général de la Fonction Publique. Les agents devront disposer d’une expérience sur des postes
similaires et leur rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des
grades du  cadre  d’emplois  des  techniciens  territoriaux.  Leur  contrat,  d’une  durée  maximale  de 3  ans,  sera
renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette
période maximale de 6 ans, le contrat de des agents sera reconduit pour une durée indéterminée.

M. le Président. – Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci Monsieur le Président. Sur ce rapport, on est un peu embêtés pour être honnêtes. Autant
j’entends la modification, je ne vais pas parler des créations de postes, j’ai déjà fait une intervention là-dessus et
je ne vais pas y revenir. En revanche, quand on reprend l’annexe 2 au niveau des suppressions de postes, nous
voyons qu’on supprime trois moniteurs et éducateurs, qui sont en fait les TISF : les Techniciens d’intervention
Sociale et Familiale. C’est-à-dire que, demain, il n’y en aura plus dans notre Département. J’entends que vous
avez fait des contrats avec des structures, notamment au niveau des TISF, mais nous trouvons que c’est très
dommageable de les supprimer alors que vous savez très bien, Monsieur le Président – on vous l’a déjà dit, que
les acteurs de terrain y tenaient beaucoup parce qu’ils  avaient  un rôle majeur dans la fonction du projet de
l’enfant.
Notre question, c’est quels moyens on se donne ? Vous avez transféré aux associations. Vous savez que cela ne
marche pas. C’est un choix politique mais même dans ce choix politique on aurait pu imaginer que, d’abord, cela
fonctionne avec les associations avant de les supprimer. Nous, on y tient à ces postes et, dans ces cas-là, on va
vous demander un vote séparé sur l’annexe 2, s’il vous plaît, Monsieur le Président.

M. le Président. - Il n’y a pas de souci pour le vote séparé, Madame.

Madame ARNAULT veut apporter une précision.

Mme ARNAULT. -  Effectivement,  c’est  une décision qui  a été prise par l’Assemblée départementale en son
temps. Il faut savoir que, sur tous les territoires, nous n’avions pas ce type de poste. Il n’y avait donc pas de
maillage  territorial  et  cela  ne  nous convenait  pas.  Donc le  choix,  effectivement,  a  été  de faire  appel  à  des
intervenants extérieurs.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

Cette délibération fait l'objet de deux votes distincts en raison de l'opposition des groupes "Touraine 
solidaire et citoyenne" et "Ecologistes et citoyens" sur le point II - Modifications du tableau des effectifs, en ce qui 
concerne les suppressions de poste énumérées en annexe 2 :

- sur l'annexe 2 du II - Modification du tableau des effectifs : 
Votes
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Pour : 26 
Contre : 12 M. THIEUX, Mme MONMARCHE-VOISINE, M. CARLES, Mme CHAIGNEAU, M. GAGNAIRE, Mme 
TRUET, M. LEVEAU, Mme MARCHAND, M. SCHWARTZ, Mme HAMADI, M. LAFOURCADE, Mme VOGT
Abstention : 0 

- sur le reste de la délibération :
DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les termes du présent rapport.
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1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

4        LE RÉGIME INDEMNITAIRE (ID WD : 28278)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie JABOT

• Mise en conformité du versement du Régime Indemnitaire
• Mise à jour des annexes de la délibération du 24 juin 2022

I – MISE EN CONFORMITE DU VERSEMENT DU REGIME INDEMNITAIRE

Dans sa délibération en date du 28 juin 2019, le Conseil départemental avait décidé du maintien de l’Indemnité
liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire
en cas de congé de longue maladie (CLM), congé de longue durée (CLD) et congé de grave maladie (CGM).

Or, l’article L 714-4 du Code général de la Fonction Publique (CGFP) dispose que les collectivités doivent fixer
par délibération leurs régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les fonctionnaires d’Etat. 

Les articles 1er et 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l’article L 714-4 du CGFP
précité précisent que l'assemblée délibérante fixe la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des in -
demnités applicables aux fonctionnaires, sous réserve que le régime indemnitaire ne soit pas plus favorable à ce-
lui dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes.

Dans la fonction publique d’Etat, le régime indemnitaire (part IFSE) est maintenu dans les mêmes proportions que
le traitement en cas de congé de maladie ordinaire (CMO) et de congé pour invalidité temporaire imputable au
service (CITIS). Le décret exclut toutefois la possibilité de maintenir le régime indemnitaire durant un CLM, un
CLD, un CGM.

La jurisprudence a confirmé récemment de manière non équivoque, dans un arrêt du Conseil d’Etat en date du 22
novembre 2021 l’impossibilité de maintien intégral de l'IFSE pour les fonctionnaires territoriaux placés en CLM ou
en CLD au nom du principe de parité avec les fonctionnaires d’Etat.

En conséquence, le Conseil départemental d’Indre-et-Loire entend se conformer à la règlementation. 

Il peut être précisé que la collectivité a obtenu effectivement l’accord de l’assureur du contrat Prévoyance pour la
prise en charge financière, dès le 1er janvier 2023, dans le cadre du contrat de participation qui nous lie, de la
prise en charge de l’intégralité du régime indemnitaire malgré notre arrêt de versement pour les arrêts longs CLM,
CLD. Pour 2023, aucune hausse tarifaire ne sera requise dans ce cadre. Par ailleurs, s’agissant des agents ac-
tuellement en CLM, CLD et qui n’auraient pas de mutuelle Prévoyance, il est prévu, à titre exceptionnel, que sur
une période de 2 ans à compter du 1er janvier 2023, des secours financiers leur seront versés pour faire face à
cette difficulté financière passagère, du fait de la présente décision. Au vu des informations à disposition de la
DRH, ces agents sont très peu nombreux, il s’agit de moins de 5 situations. 

Enfin, s’agissant des agents placés en temps partiel thérapeutique (TPT), la Collectivité a la liberté de déterminer
si elle souhaite ou non maintenir le versement du régime indemnitaire à la même hauteur que le traitement.

En effet, depuis 2021, les collectivités peuvent décider du maintien intégral du régime indemnitaire en cas de TPT,
en application du principe de parité avec les agents de l’Etat sous réserve de la prise d’une délibération en ce
sens. (Référence : nouvelle rédaction de l’article 1 du décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de
maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans cer-
taines situations de congés).

II – MISE A JOUR DES ANNEXES DE LA DELIBERATION DU 24 JUIN 2022

Il convient de compléter les groupes de fonction de l’annexe 3 de la délibération du 24 juin 2022. 

• Pour la catégorie A du cadre d’emplois des Médecins, Psychologues, Sages-femmes, Cadres de santé 
paramédicaux territoriaux, Assistants socio-éducatifs, il convient d’ajouter dans le groupe de fonction 
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A5.1 : « Travailleur social ». 

• Pour la catégorie A du cadre d’emplois des Vétérinaires-Biologistes, des Conseillers socio-éducatifs, des 
Attachés de conservation du patrimoine, des Bibliothécaires, il convient d’ajouter « Pharmacien ».

• Pour la catégorie B, il convient de lire « 3 groupes de fonction » au lieu de 2 groupes et d’ajouter au 
groupe de fonction B3 : « Conseiller conjugal et familial ».

Par ailleurs, une erreur s’est glissée dans l’annexe 1 de la délibération du 24 juin 2022 ; pour la catégorie B de la 
filière médico-sociale, il convient de lire pour le groupe de fonction dénommé autre fonction, « B3.1 » à la place 
de B3 et d’ajouter le groupe « B3 – Intervenant MDS ».

Les annexes 1 et 3 modifiées sont jointes au présent rapport.

M. le Président. – Merci. Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Sur ce rapport sur les régimes indemnitaires, on se félicite du contrat de prévoyance. On trouve
que c’est effectivement une bonne chose. On y sera attentifs au niveau des négociations mais on pense que c’est
une bonne chose. 
En revanche, on en avait déjà un petit peu parlé en Commission, sur l’annexe 1, vous avez mis ce tableau pour
nous dire (j’ai compris que c’était une obligation) que c’est le maximum que les agents pouvaient toucher. Cela
donne un petit peu un regard assez intéressant, sauf que dans la réalité ce n’est pas cela. Ce qui aurait été bien,
je l’avoue et on vous l’a dit aussi, c’est d’avoir un tableau sur ce qui se passe vraiment au niveau des agents.
Quand on regarde un petit peu en détail, parce qu’on a commencé à creuser un petit peu ce sujet, on a un souci
d’équité entre certaines catégories : on peut avoir des différences de rapport de 1 à 10. Il n’y a pas de souci, il y
en  a  où  c’est  justifié  parce  qu’il  y  a  plus  de  responsabilités,  mais  en  fait  on  aimerait  bien  que  les  petites
catégories, au niveau équité, cela remonte un peu plus vite, sachant que nous sommes en période de crise,
d’inflation en ce moment. Je pense qu’on aurait pu voir comment les petites catégories qui sont au plus bas,
puissent remonter pour avoir une équité.
Donc nous nous abstiendrons sur ce rapport, Monsieur le Président.

M.  le  Président. -  Merci  Madame HAMADI.  Vous  savez,  avec  2.600 personnes  et  plus  de  100 métiers,  de
multiples statuts,  c’est  très compliqué.  Si  je voulais prendre une image, les R.H.,  c’est  comme un immense
Mikado où quand vous bougez quelque chose, tout risque de bouger. À la moindre évolution, vous pouvez avoir
la catégorie C qui va passer devant la catégorie B. Des gens qui n’ont pas de responsabilités qui vont passer
devant quelqu’un qui a une responsabilité. On essaie donc de gommer, et Madame JABOT s’y attache avec le
Directeur Général dans le cadre d’un dialogue social – d’essayer de rectifier progressivement des choses. Dire
que tout est parfait et que tout est fini, non, mais il y a déjà eu des avancées significatives.
D’ailleurs, pour ce qui touchait à la santé, on avait fait quelque chose de décroissant. C’est-à-dire que c’était plus
important pour les catégories C, puis les B, puis les A, en accord avec les syndicats, mais il faut faire très, très
attention parce que nous sommes tenus par de multiples fils  réglementaires,  législatifs et,  vraiment,  je vous
assure que quand nous parlons d’une catégorie, il faut faire très attention parce que, pour donner satisfaction à
une catégorie, on peut en faire bouger une autre qui n’a pas démérité et qui, elle, va se trouver pénalisée. Donc
c’est constamment un jeu. Quand on augmente de 40€ quelque part, on a forcément des effets négatifs de seuil
avec telle ou telle catégorie. C’est très, très difficile, mais cela n’exclue pas, quand il y a des exemples dont vous
avez connaissance les uns et les autres, de le dire pour qu’on puisse regarder, non pas à la personne, mais à la
catégorie car parfois, il y a des choses possibles, il faut le dire aussi. Mais il faut vraiment le regarder de manière
globale pour l’ensemble de la Maison. Si on a une approche trop particulière, cela peut poser difficultés.
Et même des fois, vous avez des revalorisations de situations – cela s’est produit dans le social – qui viennent
bouleverser totalement les grilles et les catégories. Cela impacte évidemment l’ensemble. Il faut donc être très,
très prudent. C’est un sujet difficile. Mais si vous avez des choses particulières de catégorie, faites-les remonter
pour qu’on les regarde, session après session.
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Mme JABOT. - Je voulais préciser, Monsieur le Président, qu’à la suite de la lettre que vous avez adressée à la
compagnie d’assurance, il y a eu un accord de l’assureur pour le contrat de prévoyance pour la prise en charge
financière à compter de janvier 2023.

M. le Président. – Monsieur LAFOURCADE.

M. LAFOURCADE. -  Monsieur le Président, concernant l’annexe 1, on a là pratiquement un tableau théorique
parce qu’il ne correspond pas à la réalité, c’est ce qu’a dit Sabrina, mais vraiment, on est loin. 
Je prends juste un exemple : assistant socio-éducatif, groupe A-5-1 travailleur social, annoncé à 15.300€ pour
l’IFSE et 2.700€ pour la CIA, c’est le tiers. La réalité, c’est que nous ne sommes pas dans ces chiffres-là. Dans ce
groupe-là, l’IFSE est de 4.200€ maximum et la CIA, c’est 1.580. Donc vous voyez, cela aurait été intéressant
d’avoir un autre tableau. Il faut laisser celui-là mais il aurait été intéressant d’avoir un tableau qui reflète la réalité
des indemnités de l’ensemble des catégories.

M. le Président. - Mon cher collègue, on a mis le maximum qui est le maximum fixé par la loi. Il n’y a donc pas de
difficulté mais on pourrait aussi faire un autre tableau pour que vous ayez une vision dans le temps. On peut vous
faire un tableau par rapport à il y a dix ans avec toutes les catégories et comment elles étaient situées les unes
par rapport aux autres et vous verrez qu’il y a des gagnants et des perdants. Il y en a aussi qui ont eu la chance
de passer de B en A, il faut le dire. 
Là c’est toute la loi, rien que la loi.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 34
Contre : 0   
Abstention : 4  MME Anne TRUET, MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula 

VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• D’approuver les termes du présent rapport

• De maintenir le versement de l’IFSE au même niveau que le traitement indiciaire en cas de congé de ma-
ladie ordinaire (CMO) et de congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) ; 

• De maintenir le versement de l’ISFE au même niveau que le traitement indiciaire en cas de temps partiel 
thérapeutique  ; 

• De supprimer l’IFSE en cas de congé longue maladie (CLM), congé longue durée (CLD) et grave maladie
(CGM) pour se conformer la décision du Conseil d'Etat du 22 novembre 2021, annulant l'arrêt de la CAA 
de Nancy du 17 novembre 2020 ; 

• De mettre en place, en cas de surcoût, une participation complémentaire employeur à la Prévoyance, 
dans des modalités qui seront précisées ultérieurement. 

L’ensemble de ces dispositions pourraient entrer en vigueur au 1er janvier 2023. 
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1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

5        MODIFICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AU TEMPS DE TRAVAIL
DES AGENTS DÉPARTEMENTAUX (ID WD : 28275)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie JABOT

La délibération du 24 juin 2022 relative à la mise en conformité avec la loi  n°2019-628 du 06 août 2019 de
transformation  de  la  fonction  publique  a  fixé  les  dispositions  relatives  au  temps  de  travail  des  agents
départementaux à compter du 1er janvier 2023.

Il est proposé de compléter cette délibération afin d’accorder des jours de sujétions aux agents contractuels des
monuments et musées, dans les mêmes conditions que les agents titulaires et de fixer les modalités de la pause
méridienne pour ces mêmes agents.

Une précision est  également apportée au paragraphe relatif  au temps de pause méridienne réduit  à 30 min
considérant,  qu’en cas de nécessité de service validé par le responsable hiérarchique, l’agent présent et  ne
pouvant  bénéficier  de  sa  pause  méridienne  initialement  programmée,  sera  considéré  comme  travaillant  en
journée continue. 

Ces dispositions ont été soumises au Comité technique du 18 octobre 2022, pour lequel un avis favorable a été
rendu et prennent effet au 1er janvier 2023.

Aussi, il convient de compléter la délibération du 24 juin 2022 de manière suivante : 

2.3.5 – Cycles spécifiques 
 
Agents  des  monuments  et  musées  du  Service  de  la  Conservation  et  valorisation  des  monuments
départementaux

Les agents  contractuels  affectés  dans  les  monuments  et  musées départementaux  bénéficient  des  sujétions
particulières dans les mêmes conditions que les agents titulaires.

Ils bénéficient d’un cycle de travail annualisé, d’horaires variables avec pointage selon les saisons et les horaires
d’ouverture des monuments. Leur cycle de travail inclut le travail le dimanche ou les jours fériés.

Le temps de pause méridienne est fixé à 45 minutes pour l’ensemble des agents des monuments et musées.  
Pour tenir  compte de la  saisonnalité,  des spécificités d’organisation et  des nécessités  de service,  la  pause
méridienne est réduite à 30 minutes minimum dès lors que le site est ouvert en continu. En cas de nécessité de
service validé par le responsable hiérarchique, l’agent présent et ne pouvant bénéficier de sa pause méridienne
initialement programmée, sera considéré comme travaillant en journée continue.

Les autres dispositions de ladite délibération restent inchangées. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

d’approuver les termes du présent rapport

Retour sommaire



42

Retour sommaire



43

Retour sommaire



44

Retour sommaire



45

Retour sommaire



46

Retour sommaire



47

Retour sommaire



48

Retour sommaire



49

Retour sommaire



50

Retour sommaire



51

Retour sommaire



52

Retour sommaire



53

Retour sommaire



54

Retour sommaire



55

Retour sommaire



56
1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

6        ADHÉSION À LA MÉDIATION PRÉALABLE OBLIGATOIRE
(ID WD : 28343)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie JABOT

Par décret n° 2018-101 du 16 février 2018, une expérimentation en matière de litiges de la fonction publique avait
été  mise  en  place  pour  limiter  le  recours  à  des  voies  exclusivement  juridictionnelles  en  permettant  aux
employeurs publics de privilégier la solution d’une médiation préalable obligatoire. A cette occasion, le conseil
départemental avait adhéré à la convention du centre de gestion d’Indre-et-Loire.

Le dispositif de la Médiation Préalable Obligatoire (MPO) étant désormais pérennisé par le législateur dans la loi
n°  2021-1729  du  22 décembre 2021,  les  collectivités  et  établissements  publics  d’Indre-et-Loire  peuvent
désormais choisir d’adhérer à une nouvelle mission obligatoire du CDG.

Cette adhésion est proposée dans le cadre d’une tarification forfaitaire adaptée, pour chaque médiation réalisée.
Elle repose sur un forfait-type de  8 heures,  qui  correspondent au temps passé par le médiateur sur chaque
dossier. 

La médiation peut être définie comme « tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel
deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends,
avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction  » (article L.213-
1 du Code de justice administrative). La médiation fait partie des différentes procédures de règlement amiable de
conflits mises en place en matière administrative.

Ainsi, au titre de cette médiation préalable obligatoire, les recours contentieux formés par les agents publics à
l’encontre de certains actes relatifs à leur situation personnelle, devront faire - sous peine d’irrecevabilité -, l’objet
d’une tentative de médiation préalable  obligatoire,  à compter  de l’adhésion de leur  employeur à  la  nouvelle
mission de MPO du Centre de Gestion. 

Pour mémoire, les litiges relevant de la MPO portent sur les décisions individuelles défavorables relatives à un
élément de rémunération, un détachement ou un placement en disponibilité, une réintégration après disponibilité
ou détachement, le classement de l’agent en cas d’avancement de grade ou de promotion interne notamment.

Aussi,  dans un souci  de continuité,  il  est  proposé d’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire
proposée par le Centre de Gestion 37.

Le projet de convention est joint en annexe au présent rapport.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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• D’adhérer à la convention de mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire du Centre de Gestion
37,

• D’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  présente  convention  au  nom  et  pour  le  compte  du
Département
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale
2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

7        FIXATION DES TARIFS DES SÉJOURS D’ÉTÉ 2023 DANS LE CADRE DE
LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC AVEC

L’ASSOCIATION TEMPS JEUNES (ID WD : 28263)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de proposer les tarifs des séjours d’été 2023 dans le cadre de la Convention de
Délégation de Service Public avec l’association Temps Jeunes.

Suite à la décision de l’Assemblée Départementale du 13 juillet 2017 visant à externaliser la gestion du Centre de
vacances de Longeville-sur-Mer par le biais d’une Délégation de Service Public, l’association Temps Jeunes a été
désignée  pour  exploiter  le  site  de  Longeville-sur-Mer  pour  une  durée  de  15  ans  (du  1er janvier 2019  au
31 décembre 2033), selon les modalités précisées dans la convention. Cette convention a été prolongée de 2
années par avenant votée le 7 février 2020. Sa nouvelle date d’échéance est donc fixée au 31 décembre 2035.

Le Centre de Longeville a été entièrement rénové entre septembre 2019 et juin 2021 avec la création notamment
des chambres à 4 lits confortables avec salle d’eau. Le site peut accueillir 160 enfants.

Le contrat de DSP et son avenant prévoyaient un investissement assuré par Temps Jeunes de 1 200 000 € TTC,
pour l’aménagement et l’équipement du site, notamment avec la création de lits supplémentaires pour les enfants,
ceci afin d’augmenter la capacité d’hébergement de 150 à 230 enfants.

Réalisé durant le premier semestre 2022, ce dernier a permis l’installation de 15 roulottes de 5 places avec
sanitaires individuels, sur le terrain ombragé du site, portant ainsi la capacité totale à 235 places.

Suite à cet investissement, les tarifs 2022 ont été révisés à la hausse, n’ayant pas évolué depuis 2017.

Aussi, il est proposé au présent rapport de maintenir les tarifs appliqués en 2022 pour la saison 2023 à venir,
comme tel :

Proposition tarifs 2023

Quotient familial Tarifs journaliers
6-12 ans

Tarifs journaliers
13-17 ans

Jusqu’à 699 € 23,33 € 26,66 €
De 700 à 899 € 27,33 € 30,66 €
De 900 à 1199 € 31,33 € 34,66 €

> 1 200 € 35,33 € 38,66 €

Etablissements * 40 € 43,33 €

* Etablissements sous convention ASE

Mme ARNAULT. -  Je  veux  simplement  vous  dire  que  la  colonie  de  vacances a  fonctionné  en  remplissage
complet, avec sa capacité totale de 230 places.

L’année dernière, une question nous avait été posée, notamment sur la modification des tranches de quotient
pour les parents des enfants accueillis. Ce que l’on peut reconnaître, c’est que la tranche de 0 à 699 a vu une
augmentation significative du nombre d’enfants fréquentant la colonie cet été. L’année dernière, même si nous
n’étions qu’à 150 places et cette année à 230, nous avions sur cette tranche 95 enfants issus de ces familles et,
en 2022, nous avons eu 247 enfants. Il y a donc une mixité avérée. C’est l’objectif de cette colonie.
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Aujourd’hui, la proposition est de valider la reconduction des tarifs.

M. le Président. - Merci Nadège.

Monsieur CARLES.

M. CARLES. – Oui l’année dernière, on avait débattu sur ce sujet avec l’augmentation que vous aviez proposée à
l’époque, en fait avec la modification des tranches. Il y avait une augmentation générale mais aussi la création
d’effet de seuil avec des augmentations à deux chiffres pour un certain nombre de quotients familiaux. Ce que
l’on redoutait c’est qu’effectivement, pour un certain nombre, et notamment les familles les plus défavorisées, ces
augmentations soient rédhibitoires et empêchent les parents d’envoyer leurs enfants.
Vous faites des comparatifs 2021/2022. Par rapport au potentiel de places offertes entre les années, il faudrait
sans doute examiner un peu plus les chiffres. 
Vous nous dites que ce sont les coefficients les plus bas qui ont le plus augmenté en termes de représentation.
J’avoue que j’aimerais bien avoir des éléments.

Mme ARNAULT. -  Avec plaisir parce que nous venons de les recevoir. On avait demandé cette répartition. On
vous la communiquera, il n’y a pas de problème.
C’est-à-dire que pour la première tranche qui était de 0 à 709 en 2021 et de 0 à 699 en 2022, nous sommes
passés de 30% en 2021 à… alors là, il y a un pourcentage qui ne me convient pas, il faudrait faire le ratio de
95/150 et 247/910.

M. le Président. – On le fait faire et on vous le donne avant la fin de séance.

M. CARLES. – Oui j’’aimerais bien avoir cet ensemble de chiffres.

Mme ARNAULT. – On vous le distribuera.

M. CARLES. - Il y avait également un objectif initial que j’aimerais bien que vous nous explicitiez : au moment de
la rénovation, il y avait un objectif initial qui était que la disparition de Mayet-de-Montagne soit compensée en
nombre de places et que, in fine, il y ait au moins autant, voire plus de places offertes à Longeville que sur les
deux colonies auparavant. Avez-vous la confirmation de ces chiffres-là ?

Mme ARNAULT. -  Nous avons la confirmation et la concrétisation dès cette saison 2022 puisque nous étions
précédemment à 150 places sur la colonie de Longeville et 80 places sur la colonie de Mayet de Montagne. Et
nous sommes aujourd’hui à 230 places à la colonie de Longeville-sur-Mer. On a donc bien répondu à ce critère
de maintien de la colonie de Longeville avec une augmentation de la capacité. Cette augmentation de capacité
est faite essentiellement par l’installation de 15 roulottes qui sont très sollicitées, notamment par les adolescents.

M. CARLES. - La qualité de la rénovation est unanimement saluée. Effectivement, quand on avait fait la visite sur
le site, je crois qu’il y avait une roulotte ou deux d’arrivées. L’aménagement et les conditions de réception sont
plutôt de bon niveau. Il n’y a aucune discussion sur ce sujet-là dans tous les cas.

Mme ARNAULT. - Merci Jean-Marie. Je dirais que les collègues qui se sont déplacés à la colonie de Longeville
ont été surpris, je pense, par la qualité des infrastructures. Je conseille aux collègues qui n’ont pas pu y aller en
2021-2022 de pouvoir s’y rendre parce que, franchement, il faut aller sur place pour voir la qualité du lieu. Nous
organiserons un nouveau déplacement à Longeville.

M. le Président. - Merci Nadège. En réponse à des questions qui avaient été posées ici-même, nous avons reçu
le 29 novembre un courrier de la présidente de l’association Temps Jeunes sur les tarifs en dehors de juillet-août
qui dit, je la cite : 

« À compter du 1er  janvier 2023, tout groupe à vocation éducative, sociale, sportive ou culturelle dont le
siège social  se situe dans le Département Indre-et-Loire pourra bénéficier d’une remise de 10 % sur le tarif
public ». 
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Il y aura donc bien 10 % de moins pour tout groupe venant de l’Indre-et-Loire. Cela avait  été demandé par
Nadège, qui l’a négocié. C’est obtenu. Nous avons le courrier officiel. Je pense que cela va dans le sens que
certains de nos collègues avaient souhaité. Je voulais vous le dire à l’occasion de ce rapport.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 27
Contre : 0   
Abstention : 11  M. Laurent THIEUX, MME Agnès MONMARCHÉ-VOISINE, M. Rémi LEVEAU, MME 

Anne TRUET, M. Wilfried SCHWARTZ, MME Solenne MARCHAND, M. Jean-Marie 
CARLES, M. Franck GAGNAIRE, MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, 
MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- De  valider  la  reconduction  des  tarifs  journaliers  2022  pour  les  séjours  d’été  2023,  dans  le  cadre  de  la
convention de délégation de service public avec l’association Temps jeunes
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2ème C - Enfance et Famille
2ème C - Enfance et Famille

IDEF

8        DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - IDEF (ID WD : 28408)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet d'ajuster les crédits de l'IDEF afin de couvrir les dépenses de rémunération des
personnels non titulaires, à hauteur de 285 000 €. Cela conduit également à modifier la subvention d'équilibre,
versée par le Département, par redéploiement des crédits d'allocation RSA.

L’ajustement de 285 000 € est la résultante de plusieurs facteurs ayant entraîné des surcoûts majoritairement de
personnels contractuels :
- le recrutement de personnels pour assurer la prise en charge du deuxième Dispositif  d’Accompagnement

Spécifique (83 920 €)
- le remplacement d’un éducateur titulaire au Pôle d’Accueil Familial, reclassé sur un poste aménagé (34 080 €)
- le remplacement de 3 agents en arrêt long : personnel technique, hôtelier et agent d’entretien (96 648 €)
- le paiement des heures supplémentaires (70 352 €)

Afin de couvrir les dépenses de rémunération du personnel non titulaire, une subvention du Département de
285 000 € est  sollicitée.  Cette augmentation de la subvention d'équilibre du budget principal  nécessite d’être
votée. Il s'agit d'un ajustement neutre financé par une diminution de crédits dédiés à l’allocation RSA.

M. le Président. - Merci Nadège. Nous pourrions ajouter qu’on souhaiterait qu’il n’y ait d’accueillies à l’IDEF que
des personnes qui relèvent de la compétence départementale. Or certaines personnes relèvent de la compétence
État, qui devraient être mises ailleurs, comme en pédopsychiatrie, etc. Mais comme il n’y a pas de place, on les
met là où il y en a encore un peu et puis on dit que le Département peut le faire. 
Cela aussi est une réalité. Il faut le dire, et pas grand-monde le dit.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les inscriptions qui figurent au projet de budget :

Budget annexe de l’IDEF

Programme «     IDEF     »  

Opération «     Prévention Protection     »  

Dépenses de fonctionnement :
Chapitre 012 – article 64131 – Rémunération principale personnel non titulaire……………………………285 000 €
Recettes de fonctionnement :
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Chapitre 018 – article 747 – Fonds à engager…………………………………………………………….....…285 000 €

Budget principal – Politique Insertion

Programme « INCLUSION DES PUBLICS EN DIFFICULTES »

Opération « Allocations »

Dépenses de fonctionnement

Chapitre 017 – Article 65171 – Fonction 567 – RSA – versements pour allocations forfaitaires…………- 285 000 €

Politique Enfance

Programme «     IDEF     »  

Opération « Financement de l’IDEF »

Dépenses de fonctionnement
Chapitre 65 - article 65821 - fonction 51 - Déficit des budgets annexes à caractère administratif................285 000
€
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2ème C - Enfance et Famille

IDEF

9        CENTRE PARENTAL LE SÉSAME - CAUTION (ID WD : 28173)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet d’actualiser le montant de la caution demandée aux résidentes du Centre parental
Le Sésame, service de l’Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille, conformément au dernier projet de
service.

Le Centre parental Le Sésame, situé au 2 impasse Rabelais à Tours, dispose de 6 logements meublés pouvant
accueillir  des mères mineures d’au moins 16 ans,  confiées à l’Aide Sociale à l’Enfance et/ou majeures très
vulnérables, enceintes ou avec enfant de moins de 3 ans et qui ont besoin d’un soutien éducatif dans l’exercice
de leur fonction parentale.

A leur accueil,  en échange des clés et du badge d’entrée, une caution leur est demandée, récupérable si le
logement est dans l’état de propreté dans lequel il a été fourni et si aucune dégradation n’est constatée.

D’un montant de 150,00 € depuis 2016, la caution a été réévaluée à 200,00 € à l’occasion de la mise à jour du
projet de service du Centre parental Le Sésame.

M. le Président. -  Le but n’est pas de faire payer les gens, c’est d’avoir un montant un peu plus dissuasif par
rapport à des dégradations qui ont parfois été constatées. C’est un peu cela, le sens de l’augmentation de cette
caution.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’accepter le montant de la caution de 200,00 € demandée aux mères bénéficiant d’un logement au Centre
parental Le Sésame.

Retour sommaire



71

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

10        MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS RELATIVES AU MÉTIER
D’ASSISTANT FAMILIAL, EN APPLICATION DES DISPOSITIONS LÉGALES DE

LA LOI DU 7 FÉVRIER 2022 - MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'AIDE
SOCIALE À L'ENFANCE ET RÉMUNÉRATION DES ASSISTANTS FAMILIAUX

EMPLOYÉS PAR LE DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE (ID WD : 28276)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le  présent  rapport  a  pour  objet  d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  mettre  en  œuvre  les
orientations relatives au métier d’assistant familial, d’appliquer les dispositions légales de la loi du 7 février 2022.

La protection de l’enfance, vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à
soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité,
sa moralité. 

Le Conseil départemental, en tant que Chef de file de la protection de l’enfance est garant de la prise en charge
des enfants confiés en veillant à proposer des modalités d’accompagnement adaptées et diversifiées telles que le
prévoit le Schéma de Prévention et de Protection de l’enfance du Département d’Indre-et-Loire.

L’accueil familial représente une modalité d’accueil permettant d’offrir aux enfants confiés à l’Aide So-
ciale à l’Enfance un quotidien se rapprochant le plus possible d’une vie familiale adaptée aux besoins de
l’enfant. Il est d’ailleurs souvent privilégié pour l’accueil des tout-petits et pour permettre le regroupement des fra-
tries. 

Selon l’article L.421-2 du code de l’action sociale et des familles (CASF), « l’assistant familial est la personne qui,
moyennant rémunération, accueille habituellement et de façon permanente des mineurs et des jeunes majeurs de
moins de vingt et un ans à son domicile. Son activité s’insère dans un dispositif de protection de l’enfance, un dis-
positif médico-social ou un service d’accueil familial thérapeutique. Il exerce sa profession comme salarié de per-
sonnes morales de droit public ou de personnes morales de droit privé […], après avoir été agréé à cet effet. L’as-
sistant familial constitue, avec l’ensemble des personnes résidant à son domicile, une famille d’accueil ».

En Indre-et-Loire, au 31 aout 2021, 1613 enfants ont été confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance, dont 597 en
accueil familial chez 350 assistants familiaux. 

La profession d’assistant familial traverse une crise à l’échelle nationale avec une difficulté de maintien de l’effectif
et des places en raison d’une courbe des âges défavorable. C’est pour remédier à ce phénomène que l’un des
objectifs inscrit dans la loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants – est de renforcer l’attractivité du
métier d’assistant familial et de susciter des vocations. 

Le Titre IV de la loi Taquet intitulé « Améliorer l’exercice du métier d’assistant familial » (art. 28 à 31) y est totale -
ment consacré. Il prévoit la mise en place de plusieurs actions venant moderniser, valoriser et soutenir les condi-
tions de travail et d’exercice des assistants familiaux. 

Ces dispositions légales viennent valoriser et sécuriser le statut d’assistant familial en veillant à considérer ces
agents, non titulaires de la fonction publique mais employés par le Conseil départemental, comme des profession-
nels pleinement intégrés « dans une équipe de professionnels qualifiés dans les domaines, social, éducatif, psy-
chologique et médical ». 

La loi vient affirmer une obligation pour l’employeur à l’article L 421-17 du CASF, celle « d’assurer l’accompagne-
ment et le soutien professionnels des assistants familiaux qu’il emploie ». Le rôle de l’assistant familial dans l’éla-
boration et le suivi du projet pour l’enfant est affirmé et reconnu. 

Le département d’Indre-et-Loire avait anticipé les besoins relatifs à cette profession, en créant en 2019
une équipe de référents professionnels chargée d’accompagner les assistants familiaux d’un point de vue
professionnel. Cette équipe composée de deux référents et d’un psychologue a été renforcée en 2022. 

La présente délibération a pour objet d’adapter les dispositions du règlement départemental d’aide so-
ciale relatives à la rémunération des assistants familiaux recrutés par le Département d’Indre-et-Loire,  en
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application du cadre législatif et réglementaire (la loi du 7 février 2022 sur la Protection des enfants et le décret
d’application relatif à la rémunération des assistants familiaux, publié le 31 août 2022 applicable au 1 er septembre
2022) et considérant que les modalités de rémunération demeurent plus favorables que les dispositions légales. 
Les évolutions pour ce métier en tension étant importantes, une délibération complémentaire relative au dis -
positif d’accueil familial sera présentée en 2023. Elle intègrera notamment le nouveau guide des prestations ver-
sées aux enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance qui sera travaillé avec un groupe d’assistants familiaux ainsi
que les modalités de fonctionnement du dispositif relai remplacement.

LA REMUNERATION DES ASSISTANTS FAMILIAUX 
 
L’article D 423-23, modifié par le Décret n°2022-1198 du 31 août 2022 et l’article L 423-30 du CASF modifié
par l’article 28 de la loi du 7 février 2022 prévoient que la rémunération garantie d'un assistant familial ne peut
être inférieure au salaire minimum interprofessionnel de croissance mensuel.

La loi précise que la rémunération est constituée d'autant de parts que d'accueils envisagés par le contrat
de travail (Capacité d’accueil). Son montant minimal varie selon que l'accueil est continu ou intermittent, et en
fonction du nombre d'enfants accueillis confiés par un ou plusieurs employeurs. Il est également mentionné que
les parts correspondant à chaque accueil supplémentaire ne peuvent être inférieures à 70 fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance par mois et par enfant.

L’article L 423-30 du CASF modifié par la loi prévoit que le Département verse à l'assistant familial qu’il emploie
une indemnité lorsqu’il lui confie moins d’enfants que prévu dans le contrat du fait de l’employeur, dont le montant
ne peut être inférieur à 80 % de la rémunération prévue par le contrat, hors indemnités et fournitures, pour les ac -
cueils non réalisés.

Ainsi, il est proposé la mise à jour de la fiche 37 relative aux modalités de rémunération prévues par le
Règlement départemental de l’Aide Sociale à l’Enfance (2014). Ces évolutions sont applicables à compter
du 1er septembre 2022 (entrée en vigueur du décret)

Il est à noter que les montants des rémunérations proposées par le département à savoir la rémunération du
stage de 60H, l’accueil à compter du 2ème enfant demeurent plus favorables que le strict cadre réglementaire. 

Les articles L 423-13 et D 423-1 du CASF précisent que l’assistant familial accueillant un enfant en situation
de handicap, ou ayant une problématique particulière peut avoir droit à  une majoration de sa rémunération
lorsque pèsent des contraintes réelles dues aux soins particuliers ou à l‘éducation spéciale entrainés par l’état de
santé de l’enfant. A cet effet, une évolution du processus de décision a été proposée par la mise en place d’une
commission unique des majorations de salaire. 
Cette instance permettra de statuer sur les demandes de majoration de salaire et fixera le taux selon la na -
ture et l’importance des contraintes subies par l’assistant familial, à l’appui de l’évaluation réalisée en territoire.
Elle se réunira tous les deux mois ou mensuellement selon les besoins. 
 
LES CONGES 

La délibération du 24 juin 2022 prévoit un droit à congés de 35 jours annuels à compter du 1 er janvier 2023. Ils
doivent poser 21 jours au minimum et 12 jours consécutifs sous réserve qu’ils ne portent pas atteinte à l’intérêt de
l’enfant confié (article L 423-33 CASF).
Lorsque l’assistant familial n’a pas pris les 35 jours de congés annuels, il peut reporter sur un compte épargne
temps ses jours dans la limite de 14 jours maximum par an.

M. le Président. – Merci. 

Madame RAIMOND-PAVERO.

Mme RAIMOND-PAVERO. - Merci Monsieur le Président. Je souhaitais prendre la parole car je suis intervenue
dans l’hémicycle cette semaine concernant cette loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants que tu as
évoquée  Nadège,  afin  de  demander  à  l’État  des  moyens  supplémentaires  pour  soutenir  les  Départements
concernant les enfants protégés qui ne sont pas pris en charge de la même façon suivant les territoires.
J’ai évoqué également le problème des soins de pédopsychiatrie. Nous sommes en manque de personnel et de
protection sur ces sujets. J’ai réclamé ce que l’on appelle un véritable plan Marshall pour la pédopsychiatrie avec
les moyens qui doivent  être accordés par le Gouvernement pour prendre et  garantir  pleinement ce que l’on
appelle l’intérêt supérieur des enfants protégés. La réponse que j’ai eue de Madame la Ministre est bien sûr une
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réponse de rhétorique politique, mais la question a eu le mérite d’être posée et un débat au sein de l’hémicycle
s’est enchaîné à la suite de cette question pour laquelle l’ensemble des groupes se rejoint. Merci.

M. le Président. - Merci Isabelle. 

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Oui merci Monsieur le Président. Alors, effectivement, nous parlons des assistants familiaux.
J’aimerais revenir un peu dessus. Nous l’avons déjà dit, c’est un métier qui est en crise depuis des décennies et
des décennies. Nous savons que, en même temps, c’est un métier très singulier, une mission qui est au service
de leur vie personnelle. Effectivement, les enfants arrivent dans leur famille, dans leur maison. Ils s’en occupent
24 heures/24 et nous savons très bien que ces personnes-là font ce métier par vocation. En même temps, c’est
une profession qui est fragilisée : fragilisée pour plusieurs raisons parce qu’effectivement nous avons des enfants
qui sont de plus en plus cassés, comme l’a très bien dit Madame la Sénatrice, avec des enfants qui ont des
traumatismes lourds parce qu’ils sont pris en charge trop tard par l’ASE. Ce qui peut aussi entraîner des burn-
outs  chez  nos assistants  familiaux  parce  qu’il  faut  effectivement  pouvoir  prendre  toute  cette  charge de  ces
enfants, ce qui peut effectivement être compliqué.
Là, vous l’avez dit, nous avons mis une équipe en place comprenant deux référents et un psychologue pour
350 assistants familiaux. Nous estimons que nous pourrions mieux faire. Alors, j’ai bien entendu la dernière fois
sur  les  MDS,  mais  quand  on  regarde  un  petit  peu  en  détail  les  MDS,  les  personnes  dans  les  MDS vont
effectivement  s’axer  davantage sur  l’état  psychologique de l’enfant  que sur  les assistants  familiaux qui  s’en
occupent. Je pense donc que nous avons un petit progrès à faire.
Et  vous  vous  doutez  bien,  Monsieur  le  Président,  que  je  vais  revenir  sur  l’actualité,  les  lettres  et  vos
correspondances de  ces  derniers  jours,  notamment,  nous  le  savons,  sur  cette  revalorisation  de  salaire  qui
entraîne la fin de la prime des 100€ pour les assistants familiaux. Je ne vais pas revenir exactement sur vos
échanges en particulier. Moi, il y a quelque chose qui m’interroge. Cette prime, nous l’avons quand même votée
au mois de juin. Cette loi Taquet a eu lieu au mois de février. Au mois de juin, nous savions très bien que nous
allions avoir une revalorisation de salaires. Dans ces cas-là, pourquoi avons-nous voté une prime de 100€ si c’est
pour la supprimer après. En plus, les assistantes familiales me disent : « Nous, en plus, on ne nous a même pas
prévenues. Nous l’avons appris en ouvrant notre bulletin de salaire ». Sur le fond et sur la forme, cela interroge.
La question que j’entends – alors, il y a peut-être une question légale, peut-être, je ne sais pas –, mais dans ces
cas-là n’aurions-nous pas pu imaginer autre chose derrière ? Parce que, franchement, je me mets à la place
d’une assistante familiale. Déjà, il faut se dire qu’effectivement c’est déjà dur. Nous le savons très bien, la loi
Taquet permettait qu’elle soit au minimum du SMIC sur le premier enfant. Franchement, être au SMIC n’est pas
non plus le Pérou, surtout lorsque l’on est employée par une collectivité locale. Comment aurions-nous pu faire
pour pallier cela ?
Sur votre  tableau,  lorsque je  le  regarde d’un peu plus près,  vous avez effectivement  supprimé la  prime de
licenciement. J’entends que c’était un peu compliqué et que nous étions un peu borderline, si je peux dire cela
ainsi, mais n’aurions-nous pas pu trouver un autre moyen, dans ces cas-là, pour compenser, en imaginant un
contrat de prévoyance retraite – cela se fait dans d’autres Départements – ou pour une retraite complémentaire ?
Nous  savons  très  bien  que  cette  prime  de  licenciement  sert  généralement  pour  leur  retraite,  parce  que
lorsqu’elles partent en retraite elles n’ont pas non plus grand-chose.
Sur les indemnités quotidiennes d’entretien, lorsque nous regardons le montant, nous sommes à 3,776. Alors, j’ai
un petit peu regardé ce que disait la loi et, en fait, nous sommes vraiment sur le plus bas parce que, en fait, nous
sommes  à  3,76.  L’indemnité  quotidienne  d’entretien  leur  permet  de  payer  la  nourriture,  permet  de  payer
l’électricité, permet de payer le coiffeur. Nous sommes en période d’inflation. Dans ces cas-là, n’aurions-nous pas
pu imaginer de compenser avec ce montant aussi ? Nous savons très bien qu’elles se prennent aussi l’inflation de
plein fouet. Là-dessus, j’avoue que j’aurais aimé voir une augmentation.
Sur l’indemnité mensuelle d’habillement, nous avons une indemnité de 44€ par mois pour les 0 à 11 ans. Pour
ceux qui se rappellent de nos enfants lorsqu’ils étaient petits, ils grandissent très, très vite et nous pouvons vite
tomber au-dessus certaines années.
Sur l’indemnité annuelle de cadeaux de Noël, nous sommes à 19€ pour les 0-3 ans. C’est un peu pauvre, j’ai
envie de dire, parce qu’avec 19€ les enfants n’ont pas grand-chose non plus.
Au niveau de leurs indemnités kilométriques, j’ai compris que vous faisiez une réflexion sur le sujet pour que cela
aille justement un peu plus rapidement, mais à un moment donné il va falloir que nous nous posions la question
de leur métier. J’entends la question légale de l’État, mais comment nous, de notre côté, pouvons-nous pallier
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aussi ces manques ? Parce que nous ne pouvons pas nous dire que nous employons des personnes qui se
retrouvent effectivement dans ce genre de situation, parce qu’elles en souffrent quand même. En plus, la façon de
faire de cette prime de 100€ – je vous le dis, je pense que vous allez perdre la confiance, sachant que c’est un
métier qu’on doit revaloriser. Je ne vois pas comment vous revalorisez quand on voit cela. 
Par conséquent, nous nous abstiendrons sur ce rapport, Monsieur le Président.

M.  le  Président. -  Merci  Madame  HAMADI.  Je  dois  vous  dire  que,  quand  j’ai  entendu  le  début  de  votre
intervention, je doutais de la conclusion. 
Qu’est-ce que je peux vous dire ? Je peux vous dire que, d’abord, nous sommes en période juste avant une
élection syndicale et qu’il n’est donc pas surprenant que certains aient enfourché les grands éléments. Je pense
que nous avons répondu sur un mode extrêmement factuel et extrêmement précis.
Un point, quand même, qu’il faut signaler, c’est que les personnes qui n’avaient qu’un seul enfant ne touchaient
pas le SMIC précédemment.

Mme HAMADI. – Oui, c’est ce que j’ai dit.

M. le Président. – Et bien maintenant, elles le touchent. Vous allez me dire que ce n’est pas révolutionnaire. Non,
mais nous ne cherchons pas forcément à être révolutionnaires. Par contre on a un budget à gérer. Proposer des
dépenses, toujours plus, moi je sais faire et, pour cela, vous ne manquez pas d’idées. En revanche, à la fin, il faut
voter le budget et là il y a des doigts qui ne se lèvent plus. Il faut avoir la générosité mais compenser par la
gestion et par le fait de voter les sommes qui vont avec. Voilà ce que je peux dire sur ce sujet. Ce sont des sujets
parfois difficiles, Madame, et vous le savez aussi.
En  matière  d’assistantes  familiales,  il  y  a  aussi  des  questions  qui  ne  sont  pas  simples  avec  nos  propres
travailleurs sociaux. Certaines assistantes familiales ne se sentent pas considérées comme des collègues par
leurs collègues professionnelles de nos propres services. C’est une vraie difficulté, qui nous a d’ailleurs poussés à
créer  le  service  dont  vous  avez  fait  état  en  disant  qu’il  faudrait  encore  l’augmenter.  S’il  a  été  créé,  c’était
justement pour pallier des dysfonctionnements qui sont réels, mais sur lesquels nous mettons pudiquement le
voile quand même. Il  faut dire les choses. Il  faut dire les choses parce que nous les avons rencontrées par
territoire et la parole des Ass. Fam. par territoire était décapante. Décapante ! Nous avons donc tenu compte d’un
certain nombre d’éléments. Elles ont une association que nous avons encore reçue, avec Madame ARNAULT,
récemment. Nous avons des liens étroits. Il y a des choses qui avancent.
Il y a aussi des choses qu’elles comprennent. Lorsque nous avons mis fin à une indemnité qui était illégale, qui
n’avait aucune délibération du Département et qui aurait pu amener au remboursement, depuis quatre ans, de
celles qui  l’avaient  touchée,  les personnes de bonne foi  l’ont  compris.  Quand je  vois  certains syndicats  qui
défendent une position d’illégalité, j’en suis surpris, car ils nous demandent souvent de respecter la plus stricte
légalité. Soyons donc tout à fait mesurés.
C’est un métier difficile, nous le savons tous. Territorialement, parfois ici ou là, il y a de vraies difficultés. Nous
nous attachons à les rectifier, à les résorber. Cette année 2022 a été une vraie année d’améliorations par rapport
à ce qui était connu avant. Que cela ne soit peut-être pas suffisant, nous pouvons l’entendre, mais il faut quand
même déjà saluer l’avancée réelle qui est faite. Voilà ce que je tiens à dire. 
Vous avez vu le verre à moitié vide, je le vois à moitié plein. Je pense que nous sommes à peu près à une
mesure équilibrée sur un sujet difficile.

Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. - Je voulais préciser à Madame HAMADI que nous sommes toujours dans le dialogue et dans la
réflexion. En 2023, il vous sera proposé une délibération complète sur le dispositif « Accueil familial » qui verra
certaines évolutions. C’est en cours de travail avec les assistants familiaux et les assistantes familiales.
Quant à dire que nous pouvions anticiper la révision des rémunérations des assistants familiaux, je vous rappelle
– et je l’ai dit précédemment – que les décrets d’application ont été signés le 30 août pour être appliqués au
1er septembre.

M. le Président. - On me donne un chiffre qui peut vous intéresser. Comme je vous le disais, pour un enfant nous
sommes passés d’un peu plus de 1.000 à 1.300. Cela représente quand même globalement, budgétairement,
900.000€ supplémentaires. Ce n’est pas tout à fait rien, quand même. Ceci pour signaler quand même les choses
qui avancent, je crois, dans le bon sens.
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Mme HAMADI. - Effectivement cette loi Taquet avantage au niveau du premier enfant. Vous aviez déjà mis des
choses en place. Je ne suis pas sûre, d’ailleurs, que cette loi Taquet revalorise vraiment le métier d’assistant
familial. 
Moi, j’aimerais juste – parce que moi j’ai fait un tableau comparatif entre ce qui se faisait avant et ce qui est fait là
avec cela – dire que ce n’est pas une question de syndicat là. Moi, j’ai quand même eu des appels d’assistantes
familiales qui m’ont appelée en direct pour me dire effectivement qu’elles ne comprenaient pas ce qui était en
train  de  se  passer.  Cela  veut  dire  que,  sur  les  appels  que  j’ai  eus,  ce  n’est  pas  des  personnes  qui  sont
syndiquées. Les syndicats sont une chose. J’entends l’élection. Moi, j’ai des gens qui m’ont appelée et qui m’ont
dit : « Nous ne comprenons pas ce qui se passe. Franchement, nous, cela fait 30 ans que nous faisons ce métier.
Nous ne comprenons pas.  Nous ne comprenons pas cette façon de faire ». Je vous le dis tout  simplement.
Maintenant, je vous alerte. Si vous estimez que vous avez fait correctement, tant mieux. Moi, j’ai le sentiment que
cela n’a pas été le cas au vu des appels que j’ai eus. Cela n’a rien à voir avec des syndicats, je le rappelle.

Mme ARNAULT. -  Cela a été dit dans les échanges concernant la perception de l’assistant familial par rapport
aux collègues de la collectivité, il faut savoir que, dans tous les territoires et dans tous les pôles, l’attitude n’est
pas la même. Nous avons eu l’occasion d’échanger récemment avec les assistants familiaux qui disent que, sur
certains secteurs, ils sont tout à fait reconnus et associés aux réunions pluridisciplinaires. C’est quelque chose
que nous voulons uniformiser sur l’ensemble du territoire départemental.

M. le Président. - Tu as raison, Nadège, de souligner qu’ils ne sont pas des travailleurs sociaux, mais que nous
tenons vraiment à ce que leur professionnalisation soit  reconnue, y compris par leurs collègues sur tous les
territoires. Ce qui n’est pas le cas partout, il faut le dire.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 35
Contre : 0   
Abstention : 3  MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter  les  dispositions  relatives  aux  conditions  de  rémunération  et  de  droit  à  congés,  applicables  au
1er septembre 2022 telles que décrites dans l’annexe au présent rapport, cette annexe étant reprise au sein
du règlement départemental d’aide sociale (fiche n°37) qu’elle vient donc consécutivement mettre à jour.
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2ème C - Autonomie

2ème C - Autonomie

POLITIQUE AUTONOMIE

11        AIDE À LA VIE PARTAGÉE : MODIFICATION DE LA PROGRAMMATION
2022-2029 (ID WD : 28423)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport vise à modifier la programmation 2022-2029 de projets d’habitats inclusifs éligibles à l’« Aide à
la Vie Partagée (AVP) »  au profit des personnes âgées de plus de 65 ans et des personnes en situation de
handicap, validée lors de la réunion du Conseil départemental du 20 mai 2022. Il convient de conclure un avenant
à l’Accord pour l’habitat inclusif signé le 19 août 2022.

Dans le cadre du développement d’une politique départementale de l’habitat au service de l’autonomie, le Conseil
départemental a fait le choix dès 2020 de privilégier l’émergence de nouveaux modes d’habitat inclusif, à savoir
un mode d’habitat regroupé assorti d’un projet de vie sociale et partagé, dont le financement de l’animation et de
la coordination peut désormais être assuré par la mise en place d’une nouvelle prestation individuelle : l’Aide à la
Vie Partagée (AVP), formalisée par délibération du 20 mai 2022.

La définition d’une première programmation 2022-2029, présentée en Conseil départemental du 20 mai 2022, fai-
sait état de 23 projets d’habitat inclusifs correspondant à l’attribution de 280 AVP (195 en faveur de personnes
âgées, et 85 en faveur de personnes en situation de handicap).

Suite au désistement de 5 projets, et du souhait de porteurs de percevoir l’AVP pour 4 nouveaux projets, la pro -
grammation a dû être modifiée (Annexe A3 « Programmation des projets de vie sociale et partagée au sein d’ha-
bitats inclusifs, bénéficiant de l’AVP »).
La nouvelle programmation impliquera 22 projets d’habitats inclusifs correspondant à l’attribution de 282 AVP (223
en faveur de personnes âgées, et 59 en faveur des personnes en situation de handicap).

Ces projets  existants  ou à  venir,  inscrits  au sein  de cette  première  programmation 2022,  feront  l’objet  d’un
conventionnement avec le Département d’ici le 31 décembre 2022 pour permettre un financement réparti à hau-
teur de 80% par la CNSA, et 20% par le Conseil départemental :

• sur une durée de 7 ans pour les projets qui percevront un financement à compter des années 2022 et
2023,

• sur la durée de la convention jusqu’en 2029, quelle que soit l’année de mise en œuvre du projet, pour les
projets qui percevront l’AVP à compter de 2024.

M. le Président. - Nous réservons donc notre réponse. Nous nous engageons parce que nous connaissons le
système. Si le système vient à évoluer, on aura à revenir devant l’Assemblée.

Madame VOGT.

Mme VOGT. - Cet habitat inclusif est à la mode et cela doit nous amener à une certaine vigilance. Il ne doit pas
être l’arbre qui cache la forêt de toutes les problématiques du secteur du vieillissement. Nous avons bien sûr
besoin de diversité dans l’offre d’habitat pour les personnes âgées et faire face au vieillissement mais l’habitat
inclusif ne doit pas être présenté comme une solution entre des services d’aide et d’accompagnement exsangues
et des EHPAD déshumanisés.
Il faut être assez prudent sur ce concept en vogue. Ne serait-il pas finalement, sous couvert de libre choix du
mode de vie, la création de micro-institutions moins onéreuses que la traditionnelle réponse médico-sociale ?
Nous défendons une politique autonomie bien plus ambitieuse que l’affichage de ce nouveau dispositif  et  le
Conseil Départemental à d’autres enjeux pour répondre à l’enjeu du vieillissement de la population. D’abord pour
soutenir  le  secteur  de l’aide à domicile qui  peine à recruter.  Le Département pourrait  s’engager auprès des
structures employeurs en prenant en charge des revalorisations salariales, en cofinançant – nous l’avons déjà dit
ici – l’acquisition de flottes de véhicules propres, en mettant en œuvre des mesures concrètes de recrutement et
de promotion des métiers. Nous attendons par ailleurs un débat fort et clair sur l’évolution des EHPAD en Indre-
et-Loire. Il est de notre responsabilité de veiller à ce que chaque établissement mène effectivement un projet bien
traitant à la fois pour les résidents, bien sûr, et pour les salariés. Nous y veillerons, si tant est que le président du
Conseil départemental respecte son engagement de nous associer à la réflexion du prochain schéma autonomie.
Merci.
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M.  le  Président. -  Juste  un  mot,  Madame  VOGT,  si  vous  le  permettez.  Je  pense  que  parler  d’EHPAD
déshumanisé peut être mal reçu par un certain nombre de personnes qui se dévouent au quotidien dans ces
EHPAD pour faire au mieux avec ce qu’ils ont. Je pense que c’est peut-être un mot qui a dépassé votre pensée.
Je pense qu’il est malheureux. 
Quant à associer tout le monde, quand il y a un schéma qui se prépare, le travail en Commission – et vous le
savez parce que vous en êtes un membre assidu et actif, tout le monde est associé au travail départemental.

Mme ARNAULT. - Excusez-moi, Président, de prendre la parole. Considérant le schéma autonomie, nous n’avons
pas commencé les travaux pour le moment. Nous en reparlerons en son temps.
Vous avez parlé de l’habitat inclusif. L’habitat inclusif est une réponse entre le domicile et l’établissement. On sait
cela. Aujourd’hui, effectivement ce qui est proposé est tout domicile ou établissement avec des amorces d’autres
réponses.  L’habitat  inclusif  s’adresse  à  une  certaine  population  et  je  peux  vous  dire  que  ce  dispositif  est
intéressant pour des personnes autonomes qui souhaitent rejoindre un logement plus petit et ne plus être isolées.
Il nous paraissait donc très difficile de ne pas répondre à ce dispositif pour permettre des projets.
Vous avez dit « personnes âgées », mais cela s’adresse également aux personnes handicapées. Vous le savez
très bien, la difficulté, c’est que le législateur n’a pas très bien précisé les choses. C’est-à-dire qu’il n’a pas dit,
dans  ces  habitats,  jusqu’où  nous  pouvions  aller  pour  les  habiter.  Je  parle  là  notamment  des  personnes
handicapées. Nous avions pourtant eu, en son temps, une journée ici avec Monsieur Stéphane CORBIN qui
représentait  la  CNSA et  qui  venait  parler  de  ce  dispositif,  qui  n’a  pas  répondu  précisément  jusqu’où  nous
pouvions aller dans l’accueil. Parce que notre attention doit être importante sur le fait que l’habitat inclusif ne
devienne pas une structure médicalisée. Il ne faudrait pas que cela soit détourné. C’est là où notre vigilance doit
être.

M. le Président. –Madame RAIMOND-PAVERO.

Mme RAIMOND-PAVERO. - Je voudrais dire qu’aujourd’hui nous parlons de sujets qui sont extrêmement sérieux
et graves. On le voit, nous sommes confrontés à différentes crises. Le Département est quand même la pierre
angulaire de l’action sociale.  Je tiens à souligner que ce Département conduit  aujourd’hui  une politique très
active, dans la mesure de ses moyens. Ce dont nous avons besoin, c’est d’une vision beaucoup plus claire et
d’un soutien beaucoup plus important venant aujourd’hui du Gouvernement et de l’État. Il faut le souligner parce
qu’il y a une très forte précarité qui s’installe à tous les niveaux. Il me semble, aux travaux que je peux voir au
sein de ce Département, qu’il y a une forte concertation, que les élus sont mobilisés, les uns comme les autres,
sur ces sujets dont les enjeux sont considérables. Je tenais à le souligner, Madame HAMADI, parce que, vous
savez, nous avons tous les mêmes préoccupations. Nous avons tous, aujourd’hui, les mêmes besoins et tous
besoin de trouver des solutions. Sachez que le débat qui concerne l’autonomie va être un des sujets qui arrivent
aujourd’hui en débat au Parlement. Nous espérons et nous attendons une vision claire et une stratégie sur ces
sujets qui, je le répète, sont aujourd’hui urgents et très importants.

M. le Président. - Merci. 

Nadège, vous voulez rajouter un mot ?

Mme ARNAULT. – Oui, vous avez parlé tout à l’heure d’un regard appuyé sur ce qui se passait dans les EHPAD.
Il faut savoir qu’il n’y a pas que notre seul regard, mais aussi celui de l’ARS bien entendu. C’est quelque chose
qui se met en place très rapidement.
Moi je voulais parler d’une alternative que je trouve très intéressante. Ce sont les résidences autonomie qui
s’appelaient autrefois les MARPA, qui sont un lieu d’accueil très humain et adapté pour un public.
Après, vous dites « le domicile ++ ». Faisons attention ! Nous avons des personnes qui peuvent rester à domicile
avec un soutien mais parfois cela n’est pas souhaitable lorsqu’elles ne sont plus en sécurité.
Voilà, c’est tout ce que je voulais rajouter. 

M. le Président. - Merci Nadège. Je rebondis un petit peu sur ce que vous disiez à propos des MARPA. On voit,
indépendamment de ce projet, fleurir d’autres projets tout à fait intéressants. Je pense notamment à un projet sur
Amboise, un projet SEPIA. C’est un projet très, très compliqué à faire aboutir.  Il  y a d’un côté une unité de
20 personnes  et  de  l’autre  côté  des  logements  sociaux  pour  les  personnes  âgées  de  20.  Nous  avons
40 personnes. Ce sont des sujets très difficiles dans une période financière très compliquée, avec toutes les
questions dont  je  vous  parle  (le  coût  du  foncier,  etc.).  Pour faire  sortir  le  dossier  pour lequel  le  permis  de
construire est donné et purgé de tout recours, pour lequel il y a une aide du fonds friches parce que c’est une
ancienne  caserne  de  sapeurs-pompiers,  on  a  touché  plus  de  500.000€,  dont  350  qui  sont  fléchés  sur  la
démolition et que l’on touchera dès le début de la démolition. Je vous proposerai, dans la prochaine session,
qu’on puisse apporter 50.000€.
50.000€ pour 40 places de personnes âgées, je trouve qu’il  y a beaucoup de projets qui sont beaucoup plus
chers.  C’est  en centre-ville,  cela  me paraît  intéressant.  J’en ai  parlé  à  la  fois  au maire  d’Amboise,  à Rémi
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également. Cela doit venir devant l’Assemblée communale et l’Assemblée intercommunale – je vois des sourires,
je ne sais pas pourquoi – pour essayer que nous puissions avoir, sur un dossier d’intérêt public, une approche
concertée. J’espère qu’on pourra aller au bout, mais pour montrer la bonne volonté du Département je tenais à
dire ici et en public que je proposerai 50.000€, après en avoir parlé avec Nadège et aux collègues, parce que cela
me paraît important. On est vraiment dans l’habitat inclusif. On est dans quelque chose qui n’est plus l’habitat
personnel tout à fait, mais on reste en collectif, on a un accompagnement et cela évite l’entrée en EHPAD qui est
pour moi toujours humanisé même quand il est vieillissant.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Juste parce que Madame la Sénatrice m’a nommée, je vais être très franche : j’entends que
c’est en discussion, je ne vais pas être déçue car en fait je n’attends rien ce débat-là. Sincèrement, cela fait des
décennies, donc maintenant la question est de savoir comment nous, aujourd’hui, on prend les choses en main à
notre manière. 
Effectivement, vous avez repris ma collègue, Monsieur le Président, sur les « EHPAD déshumanisés », mais on
ne peut pas dire que ce soit la joie dans les EHPAD en ce moment non plus ! C’est loin d’être la joie depuis des
années. Cela ne veut pas dire qu’on remet en cause le personnel soignant. C’est-à-dire que nous sommes sur
quelque chose de systémique. La question derrière est plutôt de se demander comment on arrive à absorber et
comment on arrive à prendre notre part pour avoir des effets, parce que sinon on va se retrouver avec des choses
dans une émission d’un dimanche soir. Essayons de l’éviter. La question est de savoir comment nous, on prend
notre part là-dedans.
J’entends l’ARS derrière. Effectivement, c’est un vrai sujet. Comment pourrait-on mieux travailler avec l’ARS ? On
sait  très  bien  que  le  fonctionnement  n’est  pas  très  clair  dans  les  ARS.  Il  faudrait  revoir  complètement  le
fonctionnement  si  on  veut  aller  effectivement  par  là.  Moi,  je  le  dis,  je  n’en  attends  rien.  Si  on  veut  être
effectivement  dans  l’action,  n’attendons rien  et  allons-y,  voyons comment  on peut  faire  pour  justement  être
résilients sur le sujet pour pouvoir avancer.

M. le Président. - Merci. Madame HAMADI, moi, je vous invite à ne pas désespérer du débat parlementaire au
moment où vos amis pèsent plus à l’Assemblée nationale que dans le précédent quinquennat. Ne désespérez
donc pas du Parlement !

Monsieur LEVEAU.

M. LEVEAU. - Merci Monsieur le Président. Alors, évidemment, le lieu n’est pas celui-ci d’intervenir sur la situation
à la  Ville  d’Amboise  mais  simplement  je  tiens également  à  vous remercier  publiquement  ce  matin  pour  les
échanges constructifs que l’on a ici au sein de l’Assemblée départementale et même en amont de ces sessions
sur ce sujet qui, vous avez raison de le souligner, est d’intérêt général pour Amboise, qui, certes, n’est pas le
projet porté par l’équipe précédente, mais qui reste un projet utile pour la Ville d’Amboise, pour lequel VTH est
allé  chercher  des  financements,  que  ce  soit  le  fonds  friches,  ou  apportera  d’autres  financements  pour  la
construction de ce projet.
Si je me suis absenté assez longuement depuis le début de la session, c’est justement pour pouvoir échanger
avec mes collègues sur ce sujet  et  sur le document que vous m’avez remis ce matin,  qui  n’est  en fait  que
l’aboutissement de ce dont nous avons discuté toute la semaine, de manière à ce que cela puisse être inscrit à
l’ordre du jour du prochain Conseil municipal d’Amboise puisque vous accédez finalement à la demande qui était
la nôtre de diminuer l’intervention de la Ville d’Amboise qui a déjà consenti un énorme effort au moment de la
vente du terrain. Merci beaucoup, Monsieur le Président.

M. le Président. - J’accède aussi à la demande du maire d’Amboise parce qu’il faut être prudent dans ce secteur !
(Rires) Le foncier a été cédé pour 400.000€ quand il avait été estimé à 550.000 par les Domaines. La Ville et
l’intercommunalité avaient fait  un énorme effort.  L’idée a donc été de rester,  pour les deux participations, au
même niveau que précédemment pour la Communauté de communes, via une négociation qui est en cours avec
le président du Pays, et de garder la participation de la Ville au même niveau avec une partie que Val Touraine
prend et l’autre partie que je propose, de manière à éviter toutes les aspérités, ne pas perdre des crédits majeurs
du fonds friches et de l’ARS pour un projet d’intérêt général social pour quarante personnes âgées en centre-ville.
Merci mon cher collègue.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
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Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver  la  nouvelle  programmation  de  l’offre  d’habitat  inclusif,  proposée pour  la  période  2022-2029,
éligible à l’Aide à la Vie Partagée pour un montant prévisionnel de 9 613 125 €, financé par l’Etat à hauteur de
80% (soit 7 690 500 €), et par le Département à hauteur de 20% (soit 1 922 625 €)

- d’approuver les termes de l’avenant à l’accord pour l’habitat inclusif entre la Caisse Nationale de Solidarité
pour l’Autonomie (CNSA) et le Département, présenté en annexe, qui l’engagera jusqu’au 31 décembre 2029,
et d’autoriser le président du Conseil départemental à le signer au nom et pour le compte du Département.
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2ème C - Insertion

2ème C - Insertion

INSERTION

12        PROGRAMME DÉPARTEMENTAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI :
DÉSIGNATION DES LAURÉATS DE L'APPEL À PROJETS

ACCOMPAGNEMENT SOCIOPROFESSIONNEL DES BÉNÉFICIAIRES DU RSA
ET AVENANT DE PROLONGATION DES CONVENTIONS 2022 (ID WD : 28218)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Barbara DARNET-MALAQUIN

Le présent rapport s’inscrit dans la continuité de l’approbation du Programme départemental pour l’insertion et
l’emploi et de l’appel à projets « accompagnement socioprofessionnel des bénéficiaires du RSA ». Prenant en
compte le financement récent par l’Etat de 1 110 places d’accompagnement des bénéficiaires du RSA, la
délibération a pour objet d’ajuster en conséquence l’offre départementale et d’approuver la liste des
opérateurs lauréats pour la période 2023/2026. Il propose en outre des avenants de prorogation pour six
mois  des  conventions  conclues  en 2022 avec  les  opérateurs  en  charge  de  l’accompagnement  et  de  leur
attribuer une subvention au titre des mois de janvier à juin 2023 pour un montant total de 1 391 346 €.

Le  24  juin  dernier,  l’assemblée  approuvait  le  Programme  départemental  pour  l’insertion  et  l’emploi  (PDIE)
2023/2026  ainsi  que  les  appels  à  projets  afférents,  notamment  sur  la  thématique  Accompagnement
socioprofessionnel des bénéficiaires du RSA. La clôture de l’appel à projets était fixée au 16 septembre dernier et
29 opérateurs ont fait acte de candidature.
Préalablement à la désignation des lauréats, il convient de rappeler les enjeux, le contexte et les principes qui ont
guidé les arbitrages : 

Des enjeux posés dans le PDIE
 

• Malgré les incertitudes, un périmètre financier constant à hauteur de 2 782 685 € (dont 600 000 € de
crédits FSE et 500 000 € de crédits stratégie pauvreté) qui doit intégrer une revalorisation financière du
coût moyen à la mesure par les opérateurs.

• La  volonté  de  proposer  des  accompagnements  adaptés,  territorialisés  et  articulés  avec  nos
partenaires et  la  nécessité  de soutenir  les publics avec deux nouveaux appels  à projets en 2023 :
« Coaching social » et « Appui santé ». 

• Une  montée  en  compétences  attendue  des  référents au  regard  des  outils  numériques  et  des
exigences  de  la  politique  d’insertion,  d’où  l’attente  de  consolider  des  postes  assurant  la  mission
d’accompagnement socio-professionnel à minima à hauteur de 0.5 ETP (sauf dérogation en l’absence
d’alternative).

Un engagement de l’Etat qui nécessite d’ajuster le volume de places conventionnées.

L’Indre et Loire comptait au 30 septembre 2022, 13 500 allocataires du RSA (foyers) et 14 691 bénéficiaires
(allocataires + conjoints). Ces chiffres sont identiques à 2015, malgré la crise sanitaire.

Au titre de sa politique d’insertion, la collectivité conventionne et finance 4 543 places d’accompagnement dites
« externes » en complément de l’offre de Pôle emploi et de l’accompagnement réalisé par les travailleurs sociaux
du Département. Il  apparait  aujourd’hui que  ce volume peut être diminué de 15 %, soit 718 places, sans
préjudice de la qualité ou des besoins d’accompagnement. En effet, au cours de la période écoulée, l’Etat
a contribué au déploiement de 1 110 places d’accompagnement nouvelles : 

• 750 places au titre du développement de l’accompagnement global par Pôle emploi (1  500 places au
total, dont 50 % réservées aux bénéficiaires du RSA). Aujourd’hui,  325 accompagnements sont encore
disponibles,

• 360 places en file active avec la création de Rebondir sans attendre – Accompagnement intensif vers
l’emploi (soit environ 600 places annuelles), 

Parallèlement,  le  dispositif  enregistre  une  augmentation  sensible  des  dispenses  d’accompagnement  qui
concernent aujourd’hui 12 % des bénéficiaires.

Cette situation impose donc une nouvelle cartographie de l’offre d’accompagnement conventionnée : 
• qui garantisse une couverture territoriale complète
• soit ajustée aux besoins de chaque territoire (EPCI ou communes de la métropole)
• soit articulée avec l’offre de Pôle emploi 
• intègre les deux appels à projets nouveaux
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• et enfin compatible avec l’affectation de 500 à 600 000 € de fonds FSE sur des opérateurs ayant une

capacité de trésorerie suffisante. 

Prenant en compte l’ensemble de ces éléments, il vous est proposé d’approuver le tableau ci-dessous listant les
lauréats de l’appel à projets PDIE 2023/2026 « Accompagnement socioprofessionnel des bénéficiaires du RSA »
ainsi que le nombre de places d’accompagnement alloué à chaque opérateur. 

Opérateurs Nombre de places
affectées

Action Pour l'Emploi en Bouchardais (APEB) 30
AFPP de Touraine 100
AGIR pour l'emploi dans le Richelais 30
Association Courteline 50
CCAS de Joué-lès-Tours 120
CCAS de Tours 200
Centre Social Maryse Bastié 200
Chambre de Métiers et de l'Artisanat (CMA-CVL) 150
CIAS de Chinon, Vienne et Loire 70
CIAS de Loches Sud Touraine 80
CISPEO 380
Coallia 285
Croix-Rouge Compétence Centre-Val de Loire 505
ECOPIA 130
Fonds Local Emploi Solidarité (FLES) 30
Germinal 220
GRETA Val-de-Loire 320
ID 37 400
Info, Emploi et Services (IES) 35
Inter Travail Service (ITS) 30
Point Information Service Emploi (PISE) 160
Relais Emploi de Sainte-Maure-de-Touraine 40
Relais Emploi Solidarité 60
Tours Emploi Services 200

Total 3 825 
AFPP de Touraine – Rebondir sans attendre
(via la Stratégie pauvreté) 360

Total général 4 185

Ce tableau est susceptible d’ajustements selon le retour ou la volonté des opérateurs de s’engager dans les
conditions proposées par le Département. Dans les prochaines semaines les montants financiers accordés pour
2023 vont faire l’objet d’échanges avec chaque opérateur pour affiner les coûts à la mesure d’accompagnement
et  envisager les montants de crédits FSE susceptibles d’être affectés.  La programmation sera définitivement
consolidée, y compris financièrement au mois de mars prochain à l’occasion du vote du budget primitif 2023. 

Dans l’immédiat, afin de garantir la continuité des accompagnements en cours et permettre les ajustements pour
les opérateurs, il apparait nécessaire de mettre en place une période de transition entre les deux programmes.
Aussi, il vous est proposé d’approuver un avenant de prorogation des conventions conclues en 2022 avec les
opérateurs qui le souhaitent, pour une durée de six mois. 

Afin  de  ne  pas  pénaliser  la  trésorerie  de  ces  structures,  cet  avenant  s’accompagne  de  l’attribution  d’une
subvention au titre des mois de janvier à juin 2023, calculée au prorata temporis et correspondant à 50 % de la
subvention 2022, soit un montant global de 1 391 346 €.

À l’issue du vote du Budget Primitif 2023, une convention couvrant la totalité de l’année 2023 sera proposée aux
opérateurs retenus au titre de la nouvelle programmation.

Les résultats du second appel à projets « Offre d’insertion » seront présentés pour attribution lors du vote du
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budget primitif 2023.

M. le Président. - Merci.

Madame MONMARCHÉ.

Mme MONMARCHÉ-VOISINE. - Merci Président. Chers collègues, le Programme Départemental pour l’Insertion
et  l’Emploi  ainsi  que  l’appel  à  projets  « accompagnement  socioprofessionnel  des  bénéficiaires  du  RSA »
présentés amènent plusieurs remarques et questions.
Tout d’abord, vous expliquez qu’une diminution de 718 places d’accompagnement, sans préjudice de la qualité ou
des besoins d’accompagnement, est possible et que l’État, via Pôle emploi, peut prendre le relais de cette prise
en charge. Or à ce jour, nous n’avons aucune lisibilité sur cette nouvelle disposition qui, entre autres éléments,
éloignera le demandeur d’emploi de la structure de proximité qui l’accompagne.
Vous dites également que cette situation impose donc une nouvelle cartographie de l’offre d’accompagnements
conventionnés qui garantissent une couverture territoriale complète, soit ajustée aux besoins de chaque territoire.
Ainsi, 29 candidats ont répondu à l’appel à projets lancé en juin dernier, mais trois CCAS ne sont pas retenus et
deux autres n’ont pas répondu, plus précisément : Château-Renault et La Riche pour la non-réponse ; Chambray,
Montlouis et Saint-Avertin pour les non retenus. Considérant la garantie d’une couverture territoriale complète,
même si Château-Renault et La Riche n’ont pas répondu, je trouve que l’absence de ces cinq villes d’importance
en Indre-et-Loire dans le dispositif du PDIE est préjudiciable.
Enfin, je vais présenter concrètement les besoins de chaque territoire, de notre territoire, que nous connaissons
bien avec Laurent THIEUX, c’est-à-dire le canton de Montlouis-Chambray et le travail d’accompagnement de nos
deux CCAS. Depuis 2015 et jusqu’à ce jour, Chambray et Montlouis sont les deux seuls opérateurs publics sur le
canton,  sur la base toutes deux de 50 accompagnements annuels.  Chaque année, le nombre de personnes
accompagnées a dépassé cet objectif, sauf en 2020, année chaotique.
Le travail partenarial est régulier avec les associations d’insertion locale, dont Entraide et Solidarité à Chambray,
les  associations  humanitaires  locales  comme  le  comité  du  Secours  populaire  de  Montlouis,  les  réseaux
d’entreprise, dont le réseau CREPI, les services communaux des deux villes, les établissements de santé, CHRU,
le pôle santé Vinci, les services des armées, les centres de formation type AFPA, enfin les commerçants, artisans
et PME de notre canton. Bien entendu, le travail est réalisé avec des partenaires incontournables que sont Pôle
Emploi, Cap emploi et la Mission locale, essentiels dans l’accompagnement et l’insertion.
Ainsi, le conseiller référent a su développer deux approches : le volet social et le volet professionnel, avec de
multiples partenaires locaux. Il peut travailler le diagnostic local en s’appuyant sur des compétences et services
au sein même des locaux, des CCAS. Les missions du référent sont maintenant connues et reconnues de tous
les partenaires cités et de nos habitants. Au fil des années, nos référents ont bâti une véritable spécialisation et
technicité.
Alors, comment envisager l’avenir ? Pour les personnels, les équipes des CCAS de ces villes sont des petites
équipes. La répartition de la charge de travail qui pourrait incomber aux collègues a ses limites. Pour Pôle emploi,
à ce jour, nous avons très peu de liens avec les référents RSA Pôle emploi. Quelle connaissance ont-ils de la
particularité de nos territoires et de nos habitants ? Enfin, pour les bénéficiaires du RSA, les suivis Pôle emploi se
feront alors en agence et non plus dans un lieu de proximité, ce qui ajoute au parcours temps et dépenses aux
bénéficiaires.
En conclusion, nous attirons votre attention sur le risque encouru par de telles modifications : l’errance, la perte
d’informations et de repères, la rupture aggravée avec le monde du travail et la vie sociale. 
C’est pourquoi, Monsieur le Président, nous appelons de nos vœux la révision de votre arbitrage.

M. le Président. - Merci. Ce n’est pas un arbitrage personnel, ma chère collègue, c’est un arbitrage collectif. Je
dois vous dire pour être précis que ce n’est pas la première fois qu’il y a une modification de l’accompagnement.
En  2015  déjà,  il  y  avait  eu  un  arrêt  de  l’accompagnement  par  les  missions  locales.  Cela  représentait
250 accompagnements. Déjà en 2015, pour les CCAS, on était passé de 845 mesures à 630 et, précisément
dans votre canton, Montlouis et Chambray étaient passés de 100 mesures d’accompagnement à 50. Déjà, en
2015 ! À l’époque, Fondettes qui avait 20 mesures n’en a plus et Amboise qui en avait 40 n’en avait plus.
Aujourd’hui, il faut être clair, il ne s’agit pas de diminuer l’accompagnement. Il s’agit de le faire autrement avec,
pour une fois, une augmentation significative de l’implication de l’État. Je ne vois pas pourquoi on ferait un procès
d’intention a priori à l’État qui, dans le domaine de Pôle emploi, fait un réel effort puisque nous mettons bien le
nombre de mesures d’accompagnement nouvelles.
Deuxième sujet, après, il y a un accompagnement différent, il n’y a pas une baisse d’accompagnement pour les
bénéficiaires, il n’y a pas un sou d’économie pour le Département car ce sont des crédits redéployés totalement
dans le social, dont on voit depuis ce matin que les besoins sont grands et qu’il y aura besoin de finances dans
différents domaines, que ce soit le monde du handicap, de l’enfance, des personnes âgées ou de l’insertion. C’est
simplement une mesure qui sera accompagnée. On aura aussi à voir l’évolution des tarifs d’accompagnement
parce que chaque ensemble a fait des propositions et on aura à les harmoniser parce que tout le monde ne
demande pas les mêmes évolutions.
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En résumé, je comprends ce que vous dites mais ce n’est pas une première. En 2015, on avait eu une première
mi-temps, si j’ose dire en cette période de Mondial. Ce n’est pas un moindre accompagnement et ce n’est pas
une économie, mais après je peux comprendre et vous avez pu remarquer que Saint-Avertin n’avait pas été
oubliés dans l’arbitrage !
Merci.

Nadège.

Mme  ARNAULT. -  Simplement,  pour  les  mesures  Pôle  emploi,  il  faut  savoir  qu’elles  sont  déjà  prévues  et
conventionnées avec le Département parce que nous avons la chance, sur ce département, de bien travailler
avec Pôle emploi.

M. le Président. - Tout à fait, et je me suis arrêté au centre de Pôle emploi, au congrès des maires, Porte de
Versailles, pour le dire à Pôle emploi.

Madame MONMARCHÉ. 

Mme MONMARCHÉ-VOISINE. - Je voudrais juste préciser en complément que ces deux villes, depuis 2015, ont
une population  qui  a  augmenté.  À  Chambray et  même à Montlouis,  on dépasse les 12.000 habitants.  Et  à
Chambray, on dépasse les 20% de logements sociaux. C’est donc vraiment aussi à prendre en considération.

M. le Président. - Madame VOGT a demandé la parole avant Monsieur THIEUX.

Mme VOGT. – Merci. C’est le second coup de boutoir, ce matin, dans la politique insertion. Après la diminution de
285.000€ du budget insertion, subtilement renommée « redéploiement des crédits allocation RSA » du dossier 8,
nous sommes, dans ce dossier 12, face à la diminution – on vient de le dire, de 718 places d’accompagnement
mais  il  est  précisé  que  cet  « ajustement »  sera  « sans  préjudice  sur  la  qualité  et  des  besoins
d’accompagnement ».
Pardon  mais,  bien  sûr,  nous  ne  faisons  pas  cette  même  lecture.  La  politique  insertion  menée  par  le
Conseil départemental révèle deux choses : un effort insuffisant au service de l’accompagnement et un tropisme
des moyens vers l’insertion professionnelle au détriment de l’accompagnement social des bénéficiaires. 
À côté de cela, nous ne voyons aucun engagement pour améliorer l’accès aux droits des publics fragilisés ni
action forte pour lutter contre le non-recours ni perspective d’ouverture du RSA aux 18-25 ans. Mais le pire est
peut-être encore à venir, nous craignons que le Conseil départemental ne se porte volontaire pour entrer dans
l’expérimentation de la mise en activité des bénéficiaires du RSA.
Reprenons donc nos arguments sur ce qui nous parait comme des erreurs de politique sociale, des stratégies à
contre-courant de toutes les recommandations actuelles, notamment celles de deux rapports récents (la Cour des
comptes de janvier 2022 et la Commission nationale consultative des droits humains de mars 2022).
La Cour des comptes a rappelé que  « le revenu de solidarité active bénéficie insuffisamment aux personnes
auxquelles il  est  destiné,  avec des taux de couverture  de 70% sur  le  volet  allocation et  40% pour le  volet
accompagnement ». Pour que cela soit clair, cela veut dire 3 sur 10 qui ne perçoivent pas l’allocation, 6 sur 10 qui
ne sont pas accompagnés.
Quant à elle, la Commission nationale consultative des droits humains demande de mettre fin à la stigmatisation
des personnes bénéficiaires auxquelles il est reproché un soi-disant assistanat social. Cette même commission
pointe aussi le scandale du non-recours et,  surtout,  elle dit  bien clairement qu’il  est de la responsabilité des
pouvoirs publics de s’assurer que les droits de chaque citoyen soient respectés.
Je vous le redemande encore une fois : qu’allez-vous enfin entreprendre contre le non-recours qui concerne plus
de 30% des personnes éligibles au RSA ? 
Je  vous  redis  la  définition  du  non-recours  qui  renvoie  « à  toute  personne  qui  ne  bénéficie  pas  d’une  offre
publique, de droits et de services, à laquelle elle pourrait prétendre ».
Rassurez-vous, pas besoin de mettre en place des comités ad hoc interminables pour trouver comment faire. Tout
a été pensé, réfléchi et déjà écrit dans ces récents et multiples rapports. Pour faire simple, on peut se référer aux
préconisations de cette Commission nationale consultative des droits humains ou de l’ODENORE, dont j’ai déjà
parlé ici : l’observatoire national des non-recours aux droits et aux services. 

Je vous rappelle quelques-unes de ces préconisations : 
• Aller vers les publics grâce à la présence renforcée de services sociaux humains et de proximité des lieux

de vie des habitants ;
• Développer une politique d’information spécifique pour les populations les plus en risque de non-recours

(par exemple, les pères seuls, les étrangers…) ;
• Renforcer la formation des travailleurs sociaux, des référents qui, du fait de la complexité des dispositifs,

peinent eux-mêmes à les comprendre et donc évidemment à les promouvoir ;
• Simplifier les démarches, voire automatiser l’accès. Sur ce point nous attendons le lancement par le Gou-

vernement, début 2023, des expérimentations de solidarité à la source qui se traduira par le versement
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automatique de certaines prestations sociales (RSA, prime d’activité et APL). Ces expérimentations s’ins-
crivent dans le projet « Territoires zéro non-recours » du Plan stratégie pauvreté 2018.

Nous souhaitons donc que notre Département se positionne pour devenir  « Territoire zéro non-recours » aux
prestations sociales, à condition bien sûr que cette expérimentation ne soit pas liée à cette autre, promue par le
même Gouvernement, qui vise à conditionner le versement du RSA à 15 ou 20 heures d’activité par semaine.
En laissant prospérer cette pandémie du non-recours, vous laissez penser que vous auriez finalement intérêt à
ces économies budgétaires réalisées sur le dos des pauvres. 
Au plan national, c’est une source d’économies évaluées entre 3 et 5 milliards d’€ par an. Ce sont des économies
honteuses et de courte vue car elles plongent les personnes dans une plus grande précarité et mettent à mal la
cohésion sociale.  Au  contraire,  une personne en situation d’extrême pauvreté  à  qui  on assure une  sécurité
financière minimum retrouve des conditions de vie décentes qui lui permettent de reprendre confiance, de faire
des projets et d’être autonome, ainsi que la prix Nobel d’économie Esther DUFLO l’a démontré.

J’en termine sur ce plaidoyer sur le non-recours et j’ouvre celui sur le défaut d’accompagnement.
Le rapport de la Cour des comptes sur le RSA de janvier 2022 pointe de graves lacunes de l’accompagnement
social et socio-professionnel des allocataires du RSA. C’est aussi le constat d’une étude de la DREES qui évalue
qu’en 20 ans les dépenses d’accompagnement sont passées de 20% à 7% du budget dédié.
En annulant 718 places d’accompagnement, c’est-à-dire en passant de 4.543 places à 3.825, vous semblez ne
pas savoir  tenir  compte  de cet  appel  à  renforcer  le  soutien  des  bénéficiaires.  Alors  que l’État  fait  un effort
supplémentaire – vous venez de le dire,  le Conseil  départemental  en profite pour faire moins et  diminuer le
nombre de places d’accompagnement socio-professionnel alloué aux opérateurs externes.
L’analyse du dossier qui nous est présenté fait apparaitre de nombreux points d’attention. La focale est encore
une fois portée vers l’insertion professionnelle des bénéficiaires et nous y voyons aussi le risque de voir peser,
par effet rebond sur les agents de notre collectivité, ceux des MDS, une charge de travail plus lourde et une
détérioration de la qualité de l’accompagnement.
La Commission nationale consultative des droits de l’homme alerte sur les charges qui pèsent actuellement sur
les agents, soumis à une pression du temps disponible par personne accueillie, et les contraintes de l’utilisation
de logiciels complexes.
La pression subie par les agents les empêche de traiter correctement les demandes et ainsi de proposer les
droits adéquats. Il faut du temps d’accompagnement en présentiel. On sait que les personnes les plus vulnérables
ont besoin d’une relation humaine de qualité, de proximité et qui prend son temps.
Mon  autre  remarque  à  la  lecture  du  dossier  est  la  sélection  des  opérateurs.  Ces  places  financées  par  le
Conseil départemental  sont  orientées vers des organismes spécialisés dans la formation,  l’aide à la création
d’auto-entreprises et le placement en emploi. Ainsi, Germinal, qui accompagne des créateurs d’entreprises, devra
accompagner  220 bénéficiaires,  CISPEO 380,  ID37 400,  le  GRETA 320.  À côté  de cela,  certains  CCAS,  qui
développent un accompagnement social polyvalent de qualité ne sont plus financés - ce qui a déjà été détaillé par
Agnès MONMARCHÉ.
Ce qui interroge aussi, c’est la variation du financement à la place. Par ordre croissant, on trouve dans les moins
bien dotés : la Croix-Rouge 183€ à la place, le CCAS de Tours 212€ à la place, l’association Courteline 226€ à la
place ; on monte à 100€ de plus : 314€ pour Tours Emploi, par exemple, 318€ pour ID37 ; et 200€ de plus avec
des financements à la place à 440€ pour Agir pour l’emploi en Bouchardais et dans le Richelais, ou l’AFPP (hors
mesure Rebondir sans attendre, bien sûr, dont le coût est largement supérieur). Il serait donc intéressant, mais
non présenté dans le dossier, de savoir ce qui justifie ces écarts.
Enfin, une autre question. On nous présente ici les réponses à un seul des deux appels à projets prévus dans le
Plan Départemental d’Insertion et de l’Emploi que nous avons voté le 24 juin. Les deux appels à projets avaient
pourtant la même date de clôture, le 16 septembre. Peut-on savoir quels sont les répondants de l’appel à projets
« Offre d’insertion au bénéfice des publics en situation d’exclusion » ?
Nous avons aussi  bien noté que nous aurons prochainement la présentation du contenu de deux nouveaux
appels à projets « Coaching social » et « Appui santé ». Il va sans dire que nous serons vigilants au contenu et au
budget qui seront fléchés sur ces dispositifs  a priori plus adaptés aux suivis complexes des bénéficiaires qui
présentent un cumul important de difficultés sociales : santé, logement, mobilité ou situation familiale.

Je vais enfin conclure, pour ce jour, car vous l’aurez bien compris, nous ne lâcherons rien sur la politique insertion
du Département. Je vais conclure en appelant fortement notre collectivité à entrer dans deux expérimentations et
à en rejeter une autre.
Nous souhaitons que le Département d’Indre-et-Loire se fasse remarquer en ouvrant le RSA aux jeunes de 18-
25 ans, jeunes dont on connaît l’immense précarité financière actuelle, jeunes que l’on voit  faire la queue le
samedi matin aux Restos du cœur, jeunes dont même l’Opéra de Tours se soucie et, par l’action humaine et
solidaire de son formidable directeur, propose des repas à 1€ aux étudiants afin que ceux-ci ne choisissent pas
entre se nourrir de culture et se nourrir tout court.
La deuxième expérimentation qui nous honorerait est celle que j’évoquais tout à l’heure des « Territoires zéro non-
recours ».
Enfin, Monsieur le Président, pouvez-vous dire ici clairement que vous n’irez pas nous plonger dans l’affreuse
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expérimentation des Départements qui vont imposer le RSA sous contrainte de 15 à 20 heures d’activités, ce
bénévolat imposé, basé sur un chantage sur les déjà très faibles ressources des bénéficiaires du RSA ?
Merci  pour  vos  réponses,  Monsieur  le  Président,  qui  je  l’espère  éviteront  encore  une  fois  de  renvoyer  la
responsabilité à l’État. Nous ne sommes pas les derniers à critiquer l’orientation libérale et à vouloir résister au
détricotage de notre État-providence mais nous savons aussi  que,  si  nous le voulons,  cette belle collectivité
départementale à laquelle nous appartenons toutes et tous peut montrer une autre voie plus volontariste et plus
solidaire.

M. le Président. - Merci Madame VOGT. Dans votre propos, j’ai retenu ce que vous n’avez pas dit : la Cour des
comptes  n’évoque  à  aucun  moment  que  le  RSA n’est  compensé  qu’à  hauteur  de  50%.  Sur  90M€,  vous
m’accorderez volontiers, même en élémentaires mathématiques, que cela fait 45. Avec 45M€, on en fait des
choses en insertion pour le handicap, pour les personnes âgées, pour la protection de l’enfance. Vous n’en dites
mot,  pas  plus  que  la  Cour  des  comptes  n’en  dit  mot.  Je  le  regrette  vivement  parce  que  je  pense  que  la
mobilisation d’une telle somme eut pu répondre à beaucoup de vos propositions et interrogations.
Sur le reste, je n’insisterai pas. Je dirais qu’en matière d’insertion, il me semble que le Département fait son
travail. Il n’a pas de leçon à donner, il n’en a pas à recevoir.

Mme ARNAULT.

Mme ARNAULT. -  Merci,  Président.  Chère  collègue,  moi  j’ai  eu  l’impression  d’assister  à  un  cours  dans un
amphithéâtre. Vous avez annoncé des choses qui ne sont pas tout à fait exactes et notamment sur les coûts
mesures. Je ne sais pas où vous avez pu vous les procurer mais je veux simplement dire qu’ils sont erronés.
Et je ne peux pas laisser dire, à l’égard des personnes qui ont mené les politiques d’insertion sous l’ancien
mandat ou sous celui-ci, que rien n’est fait pour les bénéficiaires du RSA : nous sommes un Département qui a
été pilote pour Parcours RSA ; et quand vous dites que les équipes ne sont pas formées, sachez que tout a été
mis en œuvre pour qu’elles reçoivent les formations nécessaires à la mise en place de ce nouveau logiciel  ; les
accompagnements des dispositifs ont été créés, je n’en citerai qu’un : Rebondir sans attendre. 
En tout état de cause, je voudrais saluer l’action de Vincent LOUAULT sous l’ancien mandat parce qu’il  était
conseiller départemental délégué à l’insertion, et aujourd’hui Madame DARNET-MALAQUIN, pour le travail qu’ils
fournissent et pour les réponses à apporter aux bénéficiaires du RSA.
Vous avez aussi dit que nous n’avions pas étudié les besoins et que nous n’avions pas regardé les publics. C’est
ce que nous faisons tous les jours. C’est-à-dire que nous souhaitons apporter une réponse aux besoins de nos
publics.
Vous avez également parlé du deuxième appel à projets. Cet appel à projets sera travaillé et présenté en début
d’année 2023.

M. le Président. - Merci Nadège. Monsieur THIEUX, puis Monsieur LOUAULT.

M. THIEUX. - Merci Monsieur le Président. Monsieur le Président, dans vos interventions, j’ai retenu ce que vous
avez dit, j’ai été très attentif à ce que vous avez dit et moi je ne vous cache pas mon inquiétude sur cette baisse
du nombre de mesures et le fait qu’elles soient maintenant confiées à Pôle emploi et que cela semble aller de soi
et ne poser aucun problème. Parce que quand on a parlé d’aides alimentaires précédemment, vous avez parlé de
déception  vis-à-vis  de  l’État,  vous  avez  parlé  de  l’absence  de  directives  données  par  l’État,  et  quelques
délibérations après, on découvre que finalement l’État peut très bien faire à la place du Département ce que le
Département fait fort bien actuellement. Donc je ne vous cache pas mon inquiétude sur cela et je rejoins ce qui a
été dit précédemment : je pense que nous perdrons en proximité sur les territoires, ce qui était la marque de
fabrique  du Département  dans  l’Action  sociale  depuis  de nombreuses années,  toutes majorités  confondues,
Monsieur le Président.
Donc je vous le dis, les décisions qui touchent aujourd’hui les trois CCAS qu’on a cités (il y en a deux dans le
canton de Montlouis mais je n’en fais pas une affaire, je suis tout à fait solidaire du maire de Saint-Avertin, il n’y a
pas de souci, et des conseillers départementaux du canton, il n’y a pas de problème, il n’y a pas que le canton de
Montlouis qui est touché, je veux le préciser), m’inquiètent parce que je pense que demain ce seront d’autres
territoires pour lesquels on ira dans le même sens petit à petit et effectivement, comme l’a dit Agnès tout à l’heure,
Pôle emploi ne viendra pas dans le territoire. On met le doigt dans un engrenage, à mon avis, qui collectivement
se retournera contre nous à un moment, tout simplement, je le dis. On est sur un désengagement et je suis
inquiet.
Je pense que, par petites touches, on est en train de préparer le budget 2023 en nous désengageant d’un certain
nombre de choses.
Vous dites – j’ai bien entendu, j’ai été très attentif – que le budget ne baissera pas globalement, il sera le même,
mais  en  même temps  on  aura  financé  plus  de  choses.  Si  vous  voulez,  j’ai  bien  compris,  on  va  faire  des
économies sur certains secteurs parce qu’on aura d’autres dépenses auxquelles on doit répondre ailleurs. OK le
budget sera le même, il ne baissera pas, mais enfin ce n’est pas une hausse non plus, vous voyez ce que je veux
dire ! C’est donc bien une baisse quelque part, pour répondre à des obligations de financement dans d’autres
domaines.
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Moi je suis inquiet parce que vous nous envoyez des petits messages pointillistes depuis quelques sessions. On
a eu le dossier des crèches, on a aujourd’hui ce dossier-là et donc je sens que sur cette compétence qui est la
compétence phare du Département, il faut qu’on soit attentifs parce qu’on est sur quelque chose qui peut après
aller très vite. 
Voilà, tout simplement, sans volonté de polémiquer, je vous assure que c’est le ressenti que j’ai ce matin et que je
vous exprime avec sincérité. Soyons attentifs collectivement. Effectivement, les villes de Saint-Avertin, Montlouis,
Chambray sont des villes où il y a des personnes bénéficiaires du RSA, ce ne sont pas des îlots de tranquillité, je
vous rassure. Voilà, soyons attentifs. Je pense que, demain, on en reparlera, chers collègues, mais vous verrez
que quand on aura commencé, c’est un mouvement qui s’étendra à d’autres territoires après.
Je  veux  bien  avoir  confiance  en  l’État,  il  n’y  a  pas  de  souci,  mais  quand  même  on  connaît  un  peu  le
fonctionnement et très souvent dans cette Assemblée on l’a dit que le travail de proximité n’était pas le même
quand il était fait par l’État que quand il était fait par le Département. On s’en est souvent enorgueillis, et à raison
parfois, parce que les actions qui sont menées par les CCAS. Les actions qui sont faites avec les moyens donnés
par le Département ont permis de faire des choses qui ont du sens, des actions dans lesquelles on s’engage avec
sens et qu’on est contents d’aller voir. On ne l’a jamais critiqué et on n’a jamais dit l’inverse. Soyons attentifs,
n’allons pas trop loin. Je pense que là, on s’engage dans quelque chose qui est risqué, à mon avis, surtout dans
la période actuelle. Je pense qu’on baisse la garde au mauvais moment. On est dans une crise quand même
importante pour nos concitoyens. Les investissements des collectivités territoriales vont baisser, vous le savez
bien. On aura des problèmes d’emploi derrière, de proximité, donc peut-être plus de gens qui seront bénéficiaires
du RSA dans nos territoires en 2023 ou en 2024. C’est à ce moment-là qu’on commence à baisser la garde et à
dire que l’État fera très bien tout cela. Je ne partage pas du tout cet optimisme, je tiens à vous le dire, mais alors
pas du tout.

M. le Président. - Merci Monsieur THIEUX. Moi aussi je vous ai écouté avec attention. Je pense qu’effectivement,
objectivement, l’État – et ce n’est pas si fréquent, je le relève comme vous – fait un effort important dans ce
domaine. Je pense que plutôt que de dire par avance que cela ne marchera pas, il nous appartient collectivement
d’être au plus près de l’État et de Pôle emploi pour garder cette proximité à laquelle nous sommes tous attachés
et justement de bien montrer que nous ne voulons pas avoir un fonctionnement qui nous éloigne du service qui
était jusqu’à présent rendu. C’est notre responsabilité à toutes et à tous, et je pense que sur ce plan-là, on peut
tout à fait se retrouver. 
Ce n’est pas une diminution, c’est une nouvelle donne. Pour une fois, il faut le reconnaître, l’État fait quelque
chose de bien, de positif. Moi, je n’ai pas de souci à le reconnaître.
D’un autre côté, vous savez comme moi que nous devons tous revisiter les différents domaines de service public
qui sont les nôtres. Je crois savoir qu’il y a des Communautés de communes qui sont en train de revisiter certains
services qu’elles offrent, que ce soit en culture, en sport, en piscine, en que sais-je… 
Même nous,  on a un supplément,  c’est  que nous,  on n’a plus de fiscalité,  donc nous,  on n’a même pas la
possibilité d’augmenter la fiscalité en cas de difficulté. Il faudra faire avec les dotations qui nous seront données. 
Voilà, mon cher collègue. Je peux comprendre votre inquiétude qu’il y ait moins de proximité. Justement, faisons
remonter de suite à Pôle emploi cette crainte qui est partagée. Voilà ce que moi je souhaite personnellement.

Monsieur LOUAULT.

M. LOUAULT. - Président, mes chers collègues, vous dire que je suis un peu désolé qu’on utilise les rapports de
la Cour des comptes, de la DREES, de la DGCS... En fait, tous ces rapports pointent du doigt quelque chose qui
est une réalité. C’est une différence, pas de traitement, mais c’est une différence de mener des politiques qu’ont
les  Départements,  différentes  entre  chaque  Département.  Chaque  Département  essaie  d’innover,  essaie
d’apporter une spécificité liée à son territoire. C’est vrai que, depuis deux ans, on voit une attaque en masse des
Départements sur leurs propres compétences, et vous verrez – et c’est pour cela que l’État renforce sa volonté
sur les territoires, parce qu’en fait il recentralise. L’État se sert de tous ces rapports pour recentraliser toutes nos
politiques que sont l’insertion et l’enfance. D’une façon très méprisante, toujours, l’État et les services parisiens
– et même pour l’enfance où on va recentraliser par les systèmes d’information ou comme on l’a fait avec les
MDPH, cette recentralisation se fait sur les cendres de différences entre les Départements. Moi, je le regrette
parce qu’à chaque fois on pointe du doigt des différences qui sont spécifiques à des territoires pour dire « vous
n’êtes pas capables de gérer des politiques dont vous avez la compétence » et le « en même temps », qui a été
dit par Madame la Première Ministre devant les présidents de DépartementS est très dérangeant. C’est-à-dire
qu’elle  assume  la  renationalisation  de  politiques  purement  départementales  tout  en  portant  en  sacre  la
compétence aux présidents de Département. C’est quand même incroyable et cela, je n’y crois pas du tout parce
que, par exemple, on se souvient de comment l’enfance était gérée avant, et c’est bien pour cela que cela a été
décentralisé (je ne vais pas rappeler l’histoire dans les années ’80) et tout cela, je le regrette, mais il ne faut pas
tomber dans le panneau ! La ligne est clairement définie : France Travail qui a été créé, c’est les recentralisations,
tout  ce  qui  va se faire  sur  l’insertion  et  non notre  action territoriale,  ils  n’en  ont  rien à  faire.  Alors  là,  cela
commence par Pôle emploi. Pôle emploi nous impose de suivre des directives nationales. Demain ce sera des
directives sur  l’enfance,  avec un petit  contrat  qui  va bien et  à  la  fin  tu  ne peux plus rien décider  dans ton
Département.
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Donc oui, nous, on essaie de faire beaucoup de choses. Moi, j’entends tout ce que vous dites mais il faut voir d’où
on vient quand on a été élu. Avant, l’enfance, c’était tout dans le privé, on mettait tout dans des instituts. Les
assistantes familiales, il ne fallait même pas en parler. Tout avait été détruit sur l’enfance. On refait confiance aux
territoires, aux gens qui sont sur les territoires et, en permanence, à chaque fois l’État revient en donneur de
leçons, de petits jeunes qui arrivent en sortant de grandes écoles qui n’y connaissent strictement rien et qui
viendront bientôt expliquer à nos parents comment faire des petits.

Madame VOGT. – Ça, c’est une prise de parole intéressante…

M. le Président. – Madame TRUET.

Mme TRUET. - Je vais pouvoir rebondir et être un petit peu d’accord sur certains points avec Monsieur  LOUAULT.
Moi, je voudrais intervenir sur le tableau des lauréats de l’appel d’offres accompagnement socio-professionnel
des bénéficiaires du RSA et noter la présence de Germinal. Germinal appartient au groupe SOS et je voudrais
donc ici vous parler un petit peu du groupe SOS, si certains ne savent pas qui ils sont.
Le groupe SOS a été créé en 1984 et c’est devenu la première entreprise sociale en Europe. En 2021, le Groupe
SOS employait 22.000 personnes en France et dans 40 pays dans le monde, dans 650 associations, entreprises
sociales et établissements et générait 700M€ de chiffre d’affaires. En une trentaine d’années, le Groupe SOS
s’est  constitué un patrimoine immobilier évalué en 2018 à 500M€ et détenu par sa filiale à statut  coopératif
Alterna.  Ils  sont  propriétaires  essentiellement  des  murs,  hôpitaux,  maisons  de  retraite,  structures  sociales,
entreprises d’insertion, établissements culturels.
Ce groupe est organisé sous la forme d’une union d’associations qui couvre les 8 métiers du Groupe. Cette union
est gérée par un Conseil d’administration, soit, mais surtout un Directoire qui est l’instance exécutive nationale, et
un Comex qui contribue à la définition des stratégies du Groupe.
En 2022, le Groupe a été mis en cause dans sa gestion d’un centre éducatif fermé pour mineurs délinquants dans
le Puy-de-Dôme. Monsieur Jean-Marc BORELLO est président du directoire et également salarié du groupe. Pour
rappel, il est le cofondateur du mouvement « En Marche ! » et, depuis 2020, délégué général de « En Marche ! ». Il
a depuis longtemps certes œuvré avec conviction dans les champs de l’économie sociale et solidaire. Cependant,
je m’inquiète de l’extension tentaculaire de ce groupe, de la mainmise de SOS sur les différents champs de
l’action sociale, ce qui va tendre à une centralisation et donc à une uniformisation de l’offre, une uniformisation de
la méthodologie, des fonctionnements, des propositions et des modèles.
Je m’inquiète de la recherche possible du moindre coût, de la recherche de la rentabilité, de l’absorption des
associations indépendantes.
Vous me parlerez d’efficacité, je vous parlerai d’efficience. L’efficacité se mesure dans l’atteinte des résultats.
L’efficience, elle, tient compte des moyens utilisés pour obtenir le résultat.
J’émets  donc  des  réserves  sur  ce  groupe  et  la  place  grandissante  qu’il  prend  sur  notre  territoire
(18 établissements en Région Centre, 16 en Indre-et-Loire). Sur notre territoire, SOS c’est Tri37, c’est Orchis à
Loches (auparavant association indépendante), c’est La Boisnière, c’est la gestion de la précarité à l’Entraide et
c’est maintenant Germinal.
C’est pourquoi je voterai contre cette délibération.

M. le Président. - Merci ma chère collègue. Vous aviez évoqué en Commission tous les doutes dont vous faites
part à l’Assemblée. Je vous en donne acte. 
Juste quand même pour rappeler que le groupe SOS, dans l’ensemble de ce pour quoi il est retenu en Indre-et-
Loire, c’est après appel à projets. C’est dans des procédures qui ont été extrêmement définies et ce n’est pas un
partenaire nouveau qui vient d’arriver.
Alors,  effectivement,  les  questions  qu’on  peut  se  poser  – que  vous  posez –,  c’est  de  dire  « pourquoi  des
associations précédemment indépendantes aujourd’hui ? ». Je dirais que ce n’est pas le seul cas qui concerne
SOS. Je rappelle  que Verdier,  c’est  maintenant  la  Croix-Rouge dans le  domaine de l’enfance,  que certains
rapprochements sont  en cours,  que dans le  monde du handicap,  l’Arc-en-ciel  est  maintenant dans un autre
groupe avec Perce-Neige. Donc on sent bien que dans tout le secteur social, par rapport à ce qui date d’une
certaine époque parfois lointaine qui remonte à l’après-guerre, il y a une forme de concentration. Je pense que le
secteur social n’y échappe pas. Que l’on puisse le regretter et qu’il  faille être vigilants, je suis complètement
d’accord mais ne faisons pas croire que c’est un cas isolé. Je pense que cela fait partie d’un ensemble qui est
croissant, qu’on le souhaite ou qu’on le regrette.
Mais je peux vous dire, ma chère collègue – et cela a été dit en Commission par la présidente de Commission et
la  vice-présidente –  qu’il  n’y  avait  pas  de  raison  de  ne  pas  retenir  objectivement  Germinal  dans  cet
accompagnement, mais que les services seront vigilants quant au contenu, à l’efficience – comme vous dites,
j’aime bien le mot – du suivi  qui  est apporté. Efficience qui doit  être jugée à la même aune pour toutes les
structures retenues, d’ailleurs. Merci.

Madame DARNET-MALAQUIN, Madame VOGT, Monsieur GAGNAIRE puis Madame la Sénatrice.

Mme DARNET-MALAQUIN. - Juste quelques éléments en complément de ce que Monsieur le Président a dit et
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ma collègue, la Vice-Présidente. Je veux juste rappeler quelques chiffres : il y a 35% des bénéficiaires du RSA qui
peuvent être accompagnés par un opérateur externe. Actuellement, on était à 29%.
Ceci étant, pour les trois CCAS qui sont concernés, on était à une occupation à peu près de 60 à 70%, ce qui
paraît quand même un peu insuffisant. Ensuite le CCAS de Tours, qui était à +120%, donc en sur-occupation,
nous avons rajouté 50 places parce que c’est pour le territoire, pour avoir une couverture territoriale complète, et
en tout cas ajuster les besoins sur le territoire.
Ensuite, je rappelle – et je suis bien sûr la première à être très vigilante, que le budget est bien sûr constant et
qu’il  n’y  aura  pas  de  préjudice  de  qualité  sur  la  qualité  de  l’accompagnement  de  nos  usagers.  Tous  les
bénéficiaires sont accompagnés, je vous le rappelle, hormis certains qui ne sont plus soumis à droits et devoirs
parce qu’ils sont en formation ou parce qu’ils travaillent mais pas suffisamment pour sortir du RSA, parce que l’on
ne sort pas du RSA tout de suite. On attend aussi deux DTR quand même.
Ensuite, Pôle emploi : nous avons bien sûr de très bonnes relations avec Pôle emploi. 30% des places étaient
réservées pour les bénéficiaires du RSA par Pôle emploi. Actuellement, l’accompagnement global, c’est aussi une
qualité supplémentaire à Pôle emploi. Ils ont à peu près 70 bénéficiaires du RSA pour l’accompagnement sur
1 ETP, ce qui est nettement inférieur à la moyenne. On a de très bons rapports et puis on ne peut pas dire, ils
sont quand même sur tout le territoire. Il y a toujours une agence Pôle emploi près de chez soi.
Après, je rappelle quand même – parce que Madame TRUET parlait de Germinal – que ce qui est très important,
c’est qu’on finance des mesures et pas des structures. 
Après,  j’ai  vu ce matin dans le journal  que GERMINAL faisait  un marché de Noël à Mame. C’est  peut-être
l’occasion de les rencontrer parce que moi-même je ne les connais pas. Je pense que je vais aller y faire un tour
parce que c’est une entreprise de travailleurs indépendants. Moi je ne les connais pas, donc je ne sais pas. 
Quant à Parcours RSA, quand j’entends que le logiciel, ce n’est pas bien, que c’est des difficultés pour les agents,
personnellement je trouve que c’est une véritable avancée. Je pense que le fait que le bénéficiaire du RSA ne soit
pas obligé de répéter quinze fois la même chose devant son référent est quand même une avancée. Pour les
agents en tout cas le retour est plutôt plus que positif. Donc j’ai du mal à entendre ce genre de réflexion.
Voilà je pense avoir fait le tour. Merci beaucoup.

M. le Président. – Merci. 

Madame VOGT.

Mme VOGT. - Alors rapidement, moi aussi, Monsieur le Président, j’entends ce que vous ne dites pas et je n’ai
pas entendu que vous vous engagiez sur l’expérimentation Territoire zéro non-recours ni que vous annonciez
clairement qu’on n’ira pas vers l’expérimentation du RSA sous contrainte d’activité. C’est la première chose.
Ensuite,  vous remettez en cause nos calculs du coût  à la place.  Et bien écoutez,  vous nous donnerez une
information claire par structure du coût à la place. On a simplement fait des divisions entre les budgets annoncés
et les places présentées. D’ailleurs, on ne lit pas combien Germinal – pour reprendre encore cette association,
aura comme financement. Ce n’est pas noté dans la liste de la page 86. Par contre, on voit encore BGE, on voit
encore le CREPI, on voit encore des CCAS qui ne sont plus financés, alors on ne comprend pas très bien le
tableau. Merci de vos prochaines réponses.

M. le Président. - Madame, ma chère collègue, c’est pour la période de transition parce qu’on n’arrête pas d’un
coup : on a maintenu pour six mois, c’est pour cela que vous en voyez encore émarger.

Mme VOGT. - Si vous voulez des débats constructifs, si nous avions de l’information claire et anticipée, cela
aiderait ! Merci.

M. le Président. - Madame, je vous invite à changer de ton ! Votre ton ne convient pas, Madame ! Votre ton ne
convient pas ! Nous sommes entre collègues, on se parle convenablement ! Le fond, il vous appartient. Pour le
ton, restons dans une Assemblée courtoise, s’il vous plaît ! 

Monsieur GAGNAIRE.

M. GAGNAIRE. - Merci, Monsieur le Président. On a beaucoup parlé de l’État à l’occasion de ce débat. Peut-être
certains  parmi  nous  ont  quelques  ambitions  nationales  mais  vous  me  permettrez  de  revenir  un  peu  sur  la
stratégie  sociale  du  Département  parce  qu’au  fond,  c’est  là-dessus  qu’on  essaie  d’avoir  un  débat.  Depuis
plusieurs fois, à plusieurs reprises depuis le début de ce mandat, on vous interpelle à l’occasion de certaines
délibérations à ce sujet et on a quand même du mal à avoir des réponses.
Là, pour le coup, on entend bien ce que vous ne dites pas et je dois dire que ce qu’on croit comprendre par
quelques phrases en fin d’intervention ne nous rassure pas vraiment puisque vous terminez votre intervention en
disant « Bon, il faut rendre des arbitrages, faire des économies. Certains font la culture, certains font le sport… »,
et vous arrivez sur le social, laissant penser que c’est bien sur le social que vous souhaitez rendre des arbitrages
budgétaires à la baisse.
Alors  nous,  ce  qu’on  souhaite,  c’est  avoir  un  véritable  débat  sur  la  stratégie  sociale  du  Département.  Une
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stratégie sociale qui soit une stratégie sociale préventive parce que toutes les recherches montrent aujourd’hui
que pour traiter la pauvreté, il ne s’agit pas simplement d’arriver après coup de manière curative, mais qu’il faut
traiter le problème à la racine et en amont. Alors, de ce point de vue-là, nous vous avons interpellé à plusieurs
reprises sur différents sujets que je vais rappeler.
Vous parlez vous-même de la  précarité  des étudiants.  On vous  a  interpellé  plusieurs  fois  sur  l’absence  de
couverture  sociale  des  18-25 ans  en faisant  des propositions  que vous rejetez,  mais  en même temps vous
n’amenez, vous de votre côté, aucune solution. Vous constatez ce problème mais ne le traitez que de manière
curative à travers l’aide alimentaire.
Vous allez même parfois plus loin puisque vous baissez, quoi que vous en disiez, un certain nombre de moyens
aujourd’hui sur l’accompagnement du RSA. Hier, c’était sur la petite enfance où vous avez coupé les crédits pour
les places réservées aux femmes, principalement en parcours d’insertion. On évoquait tout à l’heure l’enfance qui
n’était peut-être pas très brillante il y a quelques années. Je ne suis pas certain qu’aujourd’hui nous puissions
considérer que cela fonctionne parfaitement. 
Donc vous avez une approche qui est quand même une approche assez comptable de ces sujets, là où une
stratégie sociale me semble nécessaire, et particulièrement dans la période que vous constatez vous-même, où
les difficultés ont tendance à aller croissantes. Vous faites donc des ajustements, souvent à la baisse, là où je
pense qu’il faudrait avoir une stratégie pluriannuelle. Et vous faites, à mon avis, de mauvais calcul parce que
pouvez-vous vraiment dire aujourd’hui que les bénéficiaires du RSA sont suffisamment bien accompagnés pour
qu’on puisse redescendre en moyens sous prétexte que l’État  augmente les siens ? Je ne pense pas,  et si
d’ailleurs l’État augmente ses moyens, c’est sans doute qu’il y a une raison.
Et  vous  faites  de  mauvais  calculs  parce  que  l’investissement  dans  l’accompagnement  du  RSA,  c’est  aussi
permettre des sorties plus rapides du RSA et donc des gens dont vous n’aurez pas à financer les allocations. 
Donc moi, je reviens sur cette question : est-ce que vous prévoyez, peut-être à l’occasion du débat budgétaire,
qu’il y ait un véritable débat sur la stratégie sociale du Département où on ne traite pas les choses, délibération
après délibération, où simplement on ajuste vaguement les moyens en fonction de ce que font les autres, mais où
on porte une véritable ambition. Parce que je rappelle que c’est quand même le Département qui est chef de file
en matière sociale et qu’on ne peut pas constamment se réfugier derrière la répartition des compétences pour
justifier son inaction. Surtout que, dans d’autres domaines, vous n’hésitez pas à avoir une lecture assez large des
compétences sur lesquelles le Département peut agir.

M. le Président. - Merci Monsieur GAGNAIRE. D’abord, je vous remercie de votre ton courtois. J’apprécie !
Personne ici n’a parlé d’économie par rapport au social. La seule chose qui a été dite, c’est que s’il y avait une
moindre dépense au titre de l’accompagnement, les crédits seraient redéployés. Qui pourrait parler d’économie
sur le social en ce moment ? Personne.
Deuxième sujet, la stratégie. Mon cher collègue, j’ai envie de dire – en restant non polémique, que dans bien des
domaines – je pense notamment aux personnes âgées, le Département a invité certaines grandes collectivités à
se doter d’une stratégie qu’elles n’avaient pas jusqu’à présent et à les pousser dans des projets que nous allons
reprendre. Le Département a donc une vraie stratégie. 
Par contre, il y a des questions au niveau social qui relèvent du national. Laissons le national être décidé par le
national. On ne peut pas penser qu’on va toujours expérimenter tout, partout, tout le temps dans tout domaine,
même si je déçois des collègues à qui je ne réponds pas, parce que le Département n’a pas vocation à répondre
à tout, en faisant tout, surtout quand nous sommes les seuls à voter le budget au final.
Donc la vraie réponse est que le national a des mesures à prendre et des responsabilités qui lui incombent. C’est
le rôle du Parlement et, ici, nous devons faire dans le cadre des lois et règlements qui sont votés.
Dans  d’autres  domaines  -  vous  avez  cité  presque  à  regret « vous  ne  vous  occupez  que  de  la  précarité
alimentaire »,  d’abord nous sommes les seuls.  Dans d’autres instances,  je vais  voir  avec attention dans les
prochains budgets qui fait un effort spécial à la veille de l’hiver. Je rappelle également que le bailleur social du
Département, Val Touraine Habitat, est le seul bailleur qui fait 0% d’augmentation l’année prochaine alors que les
charges  liées  à  l’énergie  explosent  et  que,  1% pour  Val  Touraine,  c’est  900.000€.  Donc quand on  dit  « on
n’augmente que de 2,6 », faites l’addition vous-même, c’est autant d’argent qui est quand même perdu pour
l’office mais en même temps gagné pour les locataires qui sont en très grande difficulté. 
Donc je pense que le Département a une ligne et qu’il la tient. Qu’elle ne convienne pas, tout le monde sait que
c’est l’essence même du débat démocratique, mon cher collègue, mais dans un débat et des échanges que
j’apprécie.

Madame RAIMOND-PAVERO.

Mme RAIMOND-PAVERO. - Monsieur le Président, effectivement, vous l’avez dit, beaucoup de choses relèvent
du débat national et parlementaire. Je peux vous dire qu’en qualité de parlementaire, on cultive l’humilité quand
on est face à un vaste programme et un vaste chantier comme celui dont nous traitons aujourd’hui.
Laurent, je me tourne vers toi parce que tu as dit des choses et tu as manifesté des préoccupations et inquiétudes
que nous partageons tous. L’enchaînement des crises successives, le « quoiqu’il en coûte » qui a permis aussi de
soutenir nos entreprises et nos collectivités nous conduit ce jour face à une réalité : celle de l’équilibre du budget
de la  France.  Vous connaissez  la  difficulté  d’avoir  à  tenir  en équilibre  un  budget  au sein  d’une collectivité.
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Effectivement, les Départements et les collectivités sont souvent la variable d’ajustement de ces équilibres.
J’ai reçu hier la réponse sur quatre pages de Monsieur le Ministre Bruno LE MAIRE. Je l’ai saisi sur beaucoup de
problèmes qui concernent des mesures au niveau du Département, à la fois sur la politique de la protection de
l’enfance, sur les moyens d’aide pour les recettes fiscales de nos collectivités et autres… Si cela vous intéresse
d’en prendre connaissance, il est à votre disposition.
Dernièrement, j’ai moi-même été appelée à devoir voter la baisse sur une ligne budgétaire qui est importante
mais par souci de l’équilibre budgétaire. 
Maintenant, Vincent, tu as parlé de la proximité. Oui, c’est extrêmement important mais là aussi il y a beaucoup
de  choses  à  dire.  On  a  de  plus  en  plus  aujourd’hui  de  bureaux  de  conseil,  de  stratégie,  d’innovation  de
transformation qui se profilent à tous les niveaux. Je ne sais pas si vous avez pris connaissance du dernier
rapport  sénatorial  sur  ce sujet,  mais  il  évoque bien un manque de connaissance profond de la  réalité,  des
fonctionnements et des rouages de notre territoire.

M. le Président. - Merci ma chère collègue. Vous savez, on cite tellement de rapports que moi je vais avoir besoin
d’un élu aux rapports, mais à la lecture des rapports, parce qu’on en cite tellement… Et chacun ne prend que le
paragraphe qui l’arrange ! 

Madame HAMADI, vous avez la parole.

Mme HAMADI. - Merci, Monsieur le Président. Je ne comptais pas intervenir mais du coup je m’y sens obligée,
vous vous en doutez bien ! Je vais juste faire quelques petites réponses. Alors, vous parlez effectivement des
différents rapports. En fait, j’entends la multiplicité mais ils sont utiles quand même, parce que cela nous permet
quand même d’avoir une vision globale. Nous ne pouvons pas dire « non, on ne peut pas en parler », justement,
cela permet de faire le débat. C’est la première chose.
Ensuite, la seconde chose, je vais revenir un petit peu sur ce que vous avez dit parce que vous avez dit que ce
n’était pas très respectueux ce qui venait de se passer avec ma collègue. Cher Vincent LOUAULT, tout à l’heure
on parlait des logiciels utilisés, où vous disiez en gros que les agents, dans ces cas-là, n’ont qu’à revenir au
papier. Franchement, est-ce que cela est respectueux envers les agents ? Est-ce que c’était respectueux de la
dernière session quand je me suis fait huée par votre majorité, en fait ? Voilà, à un moment donné moi je veux
bien que l’on parle de respect,  mes chers collègues, mais dans ces cas-là j’ai  envie de vous dire que c’est
donnant-donnant ! Et là, je ne pense pas qu’elle a été irrespectueuse. Elle vous demande en gros d’avoir plus de
transparence comme on aurait pu vous le demander sur les précédents rapports, notamment sur le personnel ou
le régime indemnitaire. Donc ne partons pas dans tous les sens, revenons un petit peu, ayons un débat un peu
plus  serein  parce  que  les  craintes  sont  énormes.  Ne  partons  pas  dans  des  petites  batailles  qui  ne  nous
avanceraient pas et qui ne feraient pas avancer le sujet, mes chers collègues.
Voilà, j’ai juste envie de dire que, en revanche, moi je suis preneuse du courrier que tu as eu du Ministre parce
que je ne l’ai pas eu. Je rejoins totalement les propos de ce désengagement, et cela veut dire aussi que nous,
derrière, si l’État recentralise, comment nous on prend notre part aussi. Et cela veut dire que, quoi qu’il arrive, il va
falloir qu’on travaille sur une stratégie, que vous le vouliez ou non. Il va falloir qu’on ait une vraie stratégie de fond
là-dessus et un vrai débat de fond sur le sujet. 
Voilà, mes chers collègues.

M. le Président. - Merci Madame HAMADI. Madame ARNAULT puis Monsieur LEBRETON.

Mme ARNAULT. - Simplement pour répondre aux sujets qui ont été évoqués, je ne donnerai que deux sommes :
le compte administratif 2015 pour les dépenses sociales était d’un montant de 271,7M. Et nous avons voté au
budget primitif 2022 352M.

(Brouhaha)

M. le Président. -  Mes chers collègues, les taux de consommation sont de près de 100% donc il n’y a pas de
sujet.

Monsieur LEBRETON. 

M. LEBRETON. – Merci Monsieur le Président. Je rejoins complètement Monsieur GAGNAIRE, il ne faut pas
confondre un BP et un CA, on verra cela bientôt dans d’autres collectivités. 
Juste une petite chose, moi je ne suis pas assez fort – ou alors c’est mon jeune âge qui ne permet pas d’entendre
ou de ne pas entendre ce que vous ne dites pas, moi j’entends juste ce que vous dites. Et je voudrais juste
reprendre Monsieur GAGNAIRE, quand vous parliez à un moment subrepticement, et vous l’avez dit, en disant
que nous baissions notamment les budgets pour la culture et le sport. Alors, il se trouve que j’ai deux casquettes
maintenant. J’ai à la fois le sport et à la fois des finances, et je n’ai pas connaissance –  ou alors ce n’est pas
arrivé jusqu’à mes jeunes oreilles, d’avoir une baisse aussi bien avec Sylvie pour la culture que pour le sport.
Pareil, ne confondons pas les collectivités. Merci à vous.
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M. le Président. - Merci Olivier. Je pense que nous avons eu un débat où chacun a pu s’exprimer.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 26
Contre : 11  M. Laurent THIEUX, MME Agnès MONMARCHÉ-VOISINE, M. Rémi LEVEAU, MME 

Anne TRUET, M. Wilfried SCHWARTZ, MME Solenne MARCHAND, M. Jean-Marie 
CARLES, M. Franck GAGNAIRE, MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, 
MME Ursula VOGT

Abstention : 1  MME Martine CHAIGNEAU

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver la liste des opérateurs lauréats de l’appel à projets PDIE « Accompagnement des bénéficiaires du
RSA » telle que présentée dans le rapport,

- d’approuver les projets d’avenant de prorogation des conventions conclues en 2022 avec les opérateurs,
annexés au présent rapport, afin de garantir la continuité des accompagnements en cours,

  
- d’accorder  une  subvention  de  1 088  137  €  pour  l’année  2023  pour  l’action  «  Accompagnement

socioprofessionnel » (sous réserve du vote de ces crédits lors du BP 2023) :

13 230 € à Action Pour l’Emploi en Bouchardais (APEB),
13 230 € à AGIR pour l’Emploi dans le Richelais,
43 860 € à l’Association de Formation Professionnelle Polytechnique (AFPP) de Touraine,
249 025 €  à l’Association de Formation Professionnelle Polytechnique (AFPP) de Touraine, au titre du

dispositif « Rebondir Sans Attendre »,
51 500 € à la Boutique de Gestion Économique (BGE) Touraine,
75 883 € à Citoyenneté, Insertion Sociale et Professionnelle, Enfance Touraine (CISPEO),
84 395 € à Coallia,
11 280 € à l’association Socioculturelle Courteline,
55 067 € à l’association des usagers des centre sociaux Giraudeau et Maryse Bastié, 
30 250 € au Club Régional d’Entreprises Partenaires pour l’Insertion (CREPI) Touraine, 
44 710 € à Études, Conseil et Organisation de Projets et d’Initiatives Artistiques (ÉCOPIA), 
12 600 € à Fonds Local Emploi Solidarité (FLES), 
13 230 € à Info Emploi et Services (IES), 
127 471 € à Insertion Développement (ID) 37,
92 663 € à l’Institut Régional de Formation Sanitaire et Sociale (IRFSS) – Centre Val de Loire – Croix-

Rouge Française,
13 230 € à Inter Travail Service (ITS), 
57 600 € à Point Information Service Emploi (PISE), 
13 230 € à Relais Emploi de Sainte-Maure-de-Touraine,
22 926 € à Relais Emploi Solidarité (RES),
62 757 € à Tours Emploi Services. 

Les crédits seront prélevés au chapitre 017, article 6574, fonction 564 « Subventions de fonctionnement versées
aux personnes, associations et autres organismes de droit privé – Insertion professionnelle », 

- d’accorder  une  subvention  de  303  209  € pour  l’année  2023  pour  l’action  « Accompagnement
socioprofessionnel » (sous réserve du vote de ces crédits lors du BP 2023) :

16 000 € au CCAS de Chambray-lès-Tours,
9 800 € au CCAS de Château-Renault, 
33 669 € au CCAS de Joué-lès-Tours,
7 383 € au CCAS de La Riche,
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14 950 € au CCAS de Montlouis-sur-Loire,
8 867 € au CCAS de Saint-Avertin,
42 540 € au CCAS de Tours,
16 415 € au CIAS de Chinon, Vienne et Loire, 
22 048 € au CIAS Loches Sud Touraine, 
86 912 € au GRETA Val de Loire,
44 625 € à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat d’Indre-et-Loire. 

Les  crédits  seront  prélevés  au  chapitre  017,  article  65737,  fonction  564  « Subventions  de  fonctionnement
versées aux autres établissements publics locaux – Insertion professionnelle »,

- d’approuver les termes de l’avenant type joint en annexe et d’autoriser M. le Président à le signer au nom et
pour le compte du Département.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés à cette CP

Crédits annuels
disponibles

Crédits à prévoir au BP
2023

1 088 137 €

GE030O004
Accompagnement individuel

605
017/6574/564

0 €

1 088 137 €

Total engagé : 
1 088 137 €

0 €

Crédits à prévoir au BP
2023

303 209 €

GE030O004
Accompagnement individuel

603
017/65737/564

0 €

303 209 €

Total engagé : 
303 209 €

0 €
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2ème C - Habitat et Logement

2ème C - Habitat et Logement

HABITAT

13        CANDIDATURE DU DÉPARTEMENT À L'AMI DE LA CNSA - SOUTIEN À
L'INVESTISSEMENT - HABITAT INCLUSIF (ID WD : 28251)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Pascale DEVALLEE

Le présent rapport a pour objet d’autoriser le Département à se porter candidat à l’Appel à Manifestation d’Intérêt
publié par la CNSA en faveur de l’habitat inclusif et d’autoriser le Président à signer le cadre d’adhésion et tout
autre document afférent.

La CNSA a lancé le 8 septembre dernier un appel à manifestation d’intérêt (AMI) à destination des Conseils
départementaux qui souhaitent financer des travaux d’investissement dans les habitats inclusifs pour personnes
âgées de plus de 65 ans.

Cet AMI sera reconduit en 2023 et en 2024.

Au titre de cet AMI inscrit dans le Ségur de la santé et dans le plan de relance européen, la CNSA mobilise dès
2022, 7,5 millions d’euros annuels pour financer :

- des travaux de construction ou de réhabilitation d’un ou plusieurs espace(s) commun(s) nécessaire(s) 
à la mise en œuvre du projet de vie sociale et partagée des habitants, pour une utilisation adaptée et 
accessible de ces espaces : la subvention pourra s’élever jusqu’à 50 000 euros par projet ;

- des travaux d’adaptabilité du bâti, de l’habitat et des logements : la subvention pourra s’élever jusqu’à 
50 000 euros par projet.

Pour bénéficier de cette aide à l’investissement :

- les habitats inclusifs pour personnes âgées de plus de 65 ans doivent être inscrits dans la programmation des 
dépenses de l’Aide à la Vie Partagée du Département ;

- doivent avoir être sélectionnés par les Conseils départementaux, après avis de la conférence des financeurs 
de l’habitat inclusif ;

- les travaux soutenus doivent avoir été engagés avant le 31 mai 2026 ;
- la CNSA, après étude des candidatures et validation, verse les fonds au Conseils départementaux pour qu’ils 

les reversent aux projets retenus ;
- une convention entre le Conseil départemental et le porteur de l’opération doit être signée pour encadrer le 

reversement des fonds (convention en cours d’élaboration par la CNSA) ;

Pour répondre à ces Appels à Manifestation d’Intérêts, le Conseil départemental doit :

- Signer le cadre d’adhésion annuel proposé par la CNSA (millésime 2022 joint en annexe) qui pose le principe 
de ce soutien, précise les modalités et les conditions pour bénéficier de l’aide. Il s’agit du document 
d’engagement entre le Conseil départemental et la CNSA ;

- Joindre une annexe identifiant les projets sélectionnés par le Département.

Considérant l’accord tripartite signé par le Département avec la CNSA et  l’Etat ensuite de la délibération de
l’Assemblée départementale du 20 mai dernier, qui engage le Département à mobiliser les moyens dédiés au
soutien à l’investissement destinés à développer l’offre d’habitat inclusif, il est proposé d’autoriser le Département
à candidater aux Appels à Manifestation d’Intérêts « Habitat Inclusif » de la CNSA, au bénéfice de tout projet
éligible et dont l’équilibre financier resterait à consolider.

M. le Président. - Mes chers collègues, ce qui est proposé n’est pas énorme mais nous prenons quand même,
c’est ce que cela veut dire, parce que cela n’a pas vraiment d’effet levier. Mais bon, c’est un plus, on le prend
comme un plus.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.
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Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver les termes du cadre d’adhésion de l’Appel à Manifestation d’Intérêt - Soutien à l’investissement 
Habitat inclusif 2022, et d’autoriser Monsieur le Président à le signer au nom et pour le compte du 
Département  ; 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer au nom et pour le compte du Département les cadres d’adhésion 
ultérieurs 2023 et 2024 ;

- D’autoriser Monsieur le Président à mobiliser les subventions afférentes en faveur de toute opération inscrite à
la programmation d’Aide à la Vie Partagée et éligible aux Appels à Manifestation d’Intérêt.

- D’autoriser Monsieur le Président à signer au nom et pour le compte du Département, la convention 
d’attribution de subvention entre le Département et les porteurs de projet d’habitat inclusif, en cours 
d’élaboration par la CNSA ;
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3 TROISIEME COMMISSION : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSITION ENVIRONNEMENTALE

3ème C - Infrastructures et mobilités
3ème C - Infrastructures et mobilités

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

14        PROTOCOLE TRANSACTIONNEL D'INDEMNISATION DE
L'ENTREPRISE AXIMUM INDUSTRIE - MARCHÉ 2020-38 RELATIF À LA

FOURNITURE DE PRODUITS DE MARQUAGE POUR LES TRAVAUX
D'ENTRETIEN ROUTIERS (ID WD : 28367)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

La pandémie de COVID 19 et  la guerre en Ukraine ont  généré une crise financière mondiale  des matières
premières dans le  secteur  de l’industrie,  du bâtiment  et  des travaux publics.  Le marché n°  2020-38,  qui  lie
l’entreprise AXIMUM INDUSTRIE au Département d’Indre-et-Loire dans le cadre de la fourniture de produits de
marquage pour les travaux d’entretien routiers, est très impacté par ces hausses de tarif. Une indemnisation de
l’entreprise selon la théorie de l’imprévision doit ainsi être appliquée.

Le Département a attribué en mars 2020 le marché de fourniture de produits de marquage pour les travaux
d’entretien routiers à la société AXIMUM Produits de marquage, devenue AXIMUM Industrie le 1er mai 2022 suite
à une fusion d’entreprises par voie d’absorption. La durée d’exécution de ce marché à bon de commande est de
12 mois,  renouvelable  3  fois.  Son  montant  minimum annuel  est  prévu  à  40 000 € HT,  sans  maximum.  Les
commandes se sont élevées pour la première année à 97 007 € TTC et à 151 909 € TTC pour la seconde.

Les équipes du Service des Travaux d’Entretien Routiers gèrent une part importante du marquage routier sur le
département. De ce fait, les peintures routières et autres composants sont des matières premières indispensables
à l’activité du service. 
Les peintures routières sont des produits très spécifiques. Le marché français est partagé sur 3 entreprises et
toutes demandent à leurs clients institutionnels d’appliquer la clause de l’imprévision. 

La  crise  mondiale  des  matières  premières  a  impacté  les  résines,  le  titane,  les  solvants  et  les  emballages
représentant 80 % des prix des peintures et fournitures prévues au bordereau de prix. Leur coût a connu une
augmentation significative ces derniers mois. Par exemple, pour les résines (rentrant à 20 % dans la composition
de nos peintures) l’augmentation s’élève à 61 %. Pour les solvants (représentant 30 % dans la composition de
nos peintures) on atteint également une augmentation de 61 %. Pour la cétoline enfin, l’augmentation est de
107 % sur le xylème (15 % de la composition de la peinture).

L’an passé la demande d’indemnisation de l’entreprise avait été rejetée. En effet, par voie d’avenant une nouvelle
référence de peinture a été ajoutée afin de suppléer à celle prévue initialement au marché, devenue trop chère.
Les conditions n’étaient donc pas réunies pour répondre positivement à cette demande.

Le surcoût subi par l’entreprise est calculé sur la base des factures fournisseur des matières premières pour 2021
et 2022.

La comparaison de ces factures permet d’établir le calcul des coefficients d’imprévisions par produit commandé
(cf annexe 1).

Appliqués  aux  montants  des  factures  du  1er  janvier  au  15  octobre  2022  du  Département,  ces  coefficients
conduisent à un surcoût total s’élevant à 24 925,72 € HT soit 29 910,86 € TTC (cf annexe 2).

Le volume de certaines commandes pendant cette période étant faible, il a été convenu qu’elles soient exclues de
toute indemnisation.

Après négociation la répartition de ce surcoût de 29 910,86 €TTC est la suivante :
• 30 % à la charge de l’entreprise (auquel s’ajoute une partie des hausses des emballages et des palettes,

non prise en compte dans le calcul),
• 70 % à la charge du Département soit une somme de 20 937,60 € TTC.

M. le Président. -  Merci.  Tout ceci fait partie du suivi attentif dont je parlais tout à l’heure, en réponse à une
collègue. Je dirai que cela a été négocié en amont.
Y-a-t’il des oppositions ? 
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M. LAFOURCADE. - J’ai demandé la parole, Monsieur le Président.

M. le Président. – Oui excuse-moi, François. Tu as la parole.

M. LAFOURCADE. – On voit régulièrement, en tout cas en commission d’appel d’offres, les conséquences de
l’augmentation du prix des matières premières. Là, c’est patent et cela va continuer sans doute. On le voit sur le
marquage et les peintures routières : on sait que, pour ces peintures routières, l’usure est liée en partie à la météo
mais  pour  partie  à  l’intensité  du  flux  routier.  On  sait  que  de  nombreux  tronçons  routiers  connaissent  une
augmentation de fréquentation de véhicules, avec des moyennes souvent supérieures à 10.000 véhicules/jour. Et
parmi ce flux routier, les poids lourds représentent une part importante, entre 3% et 20% sur quelques portions du
réseau  routier  départemental.  Donc  le  passage  de  ces  poids  lourds  a  des  conséquences  bien  sûr  plus
importantes que des véhicules légers sur l’usure de la chaussée et sur l’usure des peintures routières.
La  situation  ne  va  pas  en  s’améliorant  puisque,  cerise  sur  le  gâteau,  on  nous  annonce  deux  plateformes
logistiques dans le département : la première plateforme à Neuillé-Pont-Pierre et la seconde à Sorigny pour une
surface  de  86.000m².  Donc  ces  deux  plateformes  vont  forcément  ajouter  des  dizaines  de  camions
supplémentaires par jour sur les routes départementales. On a donc là un choix économique qui est fait, qui va
avoir un coût pour notre collectivité, et aussi un coût en matière de santé avec les particules fines issues des
freins et des pneus des poids lourds.
Donc on voit bien que ce modèle économique est un modèle économique qui ne va pas dans le sens de la
sobriété carbone et nous éloigne de plus en plus de la perspective de respecter les accords de Paris sur le climat.
Ma question est simple, Monsieur le Président : est-ce que le Département a été sollicité et a donné un avis sur
ces deux plateformes ?

M. le Président. – Non, pas à ma connaissance, mon cher collègue. 
Juste un mot quand même sur les plateformes dont vous avez parlé. Elles sont quand même toutes à proximité
– et je ne suis pas sûr que cela ne soit pas un hasard, d’une sortie autoroutière : Sorigny, Polaxis et Parçay. Donc
je pense qu’il  y  aura peut-être moins de dégâts.  Je pense notamment  à la commune de Pernay,  avec une
entreprise privée, où le Département a dû faire un peu de médiation. Une convention a été signée pour que
l’entreprise qui défonce régulièrement une partie de voirie très ciblée puisse s’engager à la réparer. Ce sont des
cas sur lesquels on peut être amenés à le faire ailleurs. Je pense notamment dans le Blérois, etc. où, quand il y a
des sorties, notamment avec de très gros camions, il faut faire attention à ce que cela ne soit pas la collectivité
qui répare sans arrêt les choses, mais non, à mon avis, nous n’avons pas été saisis.
Pour le rapport, il est ce qu’il est. Je ne vous cache pas que le sens de l’équilibre qui m’anime, le 50/50 me va
généralement plutôt bien dans la répartition des charges. Là, c’est 70/30. Bon, c’est sûrement justifié mais nous
essaierons quand même d’être le plus serrés possible.

Monsieur LOUAULT. 

M. LOUAULT. – Pourquoi, dans nos collectivités, on est embêtés parce que, oui, il y a cet apport du Conseil d’État
qui nous met en difficulté. Le problème, c’est que le Code des marchés publics régit tout et, à force de tout régir,
c’est  que les entreprises ont  bien compris  qu’il  fallait  juste nous mettre  dans le  papier  ce qu’on avait  envie
d’entendre. Elles sont les moins-disantes en oubliant d’utiliser les indices et, à la fin, elles nous disent que cela
serait bien qu’on remette des choses en plus. J’ai envie de dire « mais pourquoi vous signez un contrat ? ». Vous
êtes engagés, vous avez signé un contrat en passant devant tous vos petits collègues en pariant sur le fait que
les matières premières n’allaient pas monter et après vous venez nous imposer cette hausse. Moi, j’ai envie de
vous dire - je gère les poubelles pour les ordures ménagères pour tout mon territoire, heureusement que je ne
tombe pas dans le panneau à chaque fois que l’on me demande quelque chose, parce que je peux vous dire
qu’alors là cela serait fini. Des négociations, j’en ai tous les jours, et tous les jours je dis fermement non. L’indice
des produits pétroliers liés au marquage n’a augmenté seulement que de 10%, même pas, il est passé de 132 à
142 pour l’année 2022. J’ai pris le chiffre en 30 secondes. L’INSEE fait des indices pour tout et pour rien. Il y en a
pour les poubelles, il y en a pour tout. Donc moi, je veux bien tout entendre des entreprises mais les entreprises
ne vous diront jamais les marges arrièreS qu’elles ont parce qu’elles ont acheté cent tonnes de résine. Elles ne
vous diront  jamais  tous les petits  avantages qu’elles ont  en fin  de contrat,  donc bien sûr,  si  on écoute les
entreprises, à la fin il faut toujours payer plus.

M. MICHAUD. - J’entends tes remarques mais ce n’est pas tous les jours et à chaque session qu’on soumet une
délibération dans laquelle on accepte effectivement telle ou telle demande de telle ou telle entreprise. Je dirais
que je suis aussi vigilant, et les services aussi, que toi sur ton territoire. Si vous en avez une qui est présentée
aujourd’hui, c’est tout simplement parce qu’on avait un contrat de trois ans qui nous liait avec cette entreprise.
Pendant ces trois ans, elle a vécu la même chose que nous, c’est-à-dire deux années de COVID avec des
difficultés et des augmentations de tarifs, des difficultés de travail et un surcoût qui n’est pas négligeable. C’est
30.000€ avec une quote-part. J’entends la remarque du Président de dire que d’habitude c’est 50/50. Il me le dit
régulièrement. Pour une fois, le Président, à la veille de Noël, est un peu plus généreux. Moi, je pense qu’on peut

Retour sommaire



122
voter favorablement cette demande.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci. A priori, si j’ai bien compris, vous avez été très, très généreux là-dessus. 
Juste pour répondre à Vincent LOUAULT, on est quand même dans une période particulière. On l’a tous subi et
Patrick MICHAUD l’a très bien dit. J’entends des entreprises qui pourraient effectivement profiter, nous sommes
d’accord, mais c’est à nous d’être vigilants là-dessus. Je n’ai pas l’impression que cela soit le cas ici, du coup.
C’était juste pour dire cela que je me permets d’entrer dans le débat. J’entends la réponse que vous avez faite sur
les plateformes. De notre côté, sachez que nous on sera très, très vigilants sur ce dossier. Vous vous doutez bien
que ce n’est pas notre tasse de thé. Si, en plus, je prends par exemple celui de Neuillé-Pont-Pierre où on fait une
plateforme sans savoir quelle entreprise il va y avoir dessus, je trouve que c’est un petit peu gênant. Voilà, c’est
sur la forme de ces plateformes.

M. le Président. - Chacun a bien compris que ce n’était pas un précédent et que c’était une exception, comme l’a
dit Patrick ! Je vous remercie.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’indemniser,  selon la théorie de l’imprévision et  dans le cadre du marché 2020-38,  l’entreprise AXIMUM
Industrie à hauteur de 20 937,60 € TTC ; la dépense sera prélevée sur le chapitre 67, article 6718, fonction
621,

- d’approuver les termes du protocole indemnitaire et ses annexes à établir avec l’entreprise AXIMUM Industrie,
- d’autoriser Monsieur le Président à le signer au nom et pour le compte du Département.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

21 000 €

GE001O001
Maintenance et exploitation du réseau

4239 – 67-6718 / 621

0 €

20 937,60 €

Total engagé :
20 937,60 €

62,40 €
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3ème C - Transition écologique

3ème C - Transition écologique

ENVIRONNEMENT

15        SITE ENS LOCAL - ENS DES CHETAUDERIES - CLASSEMENT ET
ACQUISITION D'UNE PARCELLE (CANTON DE LOCHES) (ID WD : 28198)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie GERVES

Il est proposé d’étendre le périmètre du site des Chétauderies à Ligueil classé au titre des Espaces Naturels
Sensibles en classant une nouvelle parcelle.
Par ailleurs, sur les crédits de la Taxe d’Aménagement dédiée aux Espaces Naturels Sensibles peut être accordé
un soutien financier pour l’acquisition de cette parcelle pour un montant global de 6 400 €.
Les bénéficiaires des subventions d’investissement devront appliquer les règles de communication votées à la
session du 3 décembre 2021, destinées à valoriser l’intervention du Département

Le site des Chétauderies est constitué de plusieurs parcelles de prairies humides implantées autour de l’étang
communal et près du bourg, que le Département a classé au titre des Espaces Naturels Sensibles (ENS) et pour
lesquelles il a délégué son droit de préemption à la commune de Ligueil. Il représente un espace de 22ha 34a
dont 4ha 20a sont en zone de préemption.

En raison de la valeur écologique de la parcelle ZV 38 et de son intérêt pour le développement de la trame verte
et  bleue le  long de l’Esves de part  et  d’autre du bourg,  la  commune de Ligueil  a sollicité l’aide du Conseil
départemental pour son classement au titre des ENS. Cette parcelle présente une surface totale de 2ha 13a, ce
qui portera la surface totale du site ENS à 24ha 47a.

Le  coût  de  cette  acquisition  est  de  8 000 €  et  la  commune  sollicite  le  soutien  financier  du  Département.
Conformément au financement des ENS locaux, l’aide du Conseil départemental s’établit à 80 % de ce coût, soit
6 400 €.

Les  crédits  seront  prélevés  sur  les  fonds  issus  de  la  Taxe  d’Aménagement  dédiée  aux  Espaces  Naturels
Sensibles, grevés d’affectation spéciale.

Par ailleurs, suivant les modalités de valorisation et d’affichage d’une signalétique homogène sur les sites ENS
départementaux  et  locaux,  approuvées  le  24 juin 2022  par  l’assemblée  départementale,  le  soutien  financier
apporté à la commune de Ligueil sera conditionné à l’installation d’un totem d’entrée de site et d’un panneau
d’accueil, prenant en compte la charte graphique définie par le Département au titre des ENS.
Les dépenses d’investissement liées à la création et à l’installation de ces deux équipements seront prises en
charge par le Département. L’entretien devra ensuite être réalisé par la commune.

Monsieur LAFOURCADE.

M. LAFOURCADE. - Alors, on vous le dit tout de suite, on est favorables à cette délibération !

Ah ! Ouf  !
(Rires)

M. LAFOURCADE. - Et on trouve que c’est évidemment plutôt pertinent, pour deux raisons. 
D’abord parce que la Communauté de communes considère cet espace comme une zone prioritaire, et puis, la
deuxième chose, c’est que, ce qui serait intéressant, c’est d’acquérir d’autres parcelles parce que quand nous
regardons le parcellaire, c’est un peu le long de la rivière Lesve. C’est un peu mité quand même, donc il y a des
trous à combler. Nous espérons qu’il y aura une continuité après, le long de Lesve.

M. le Président. - Effectivement mais on le fait au fil des possibilités d’acquisition foncière, bien sûr. C’est donc
une œuvre de longue haleine.

Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de classer la parcelle ZV 38 au titre du site Espaces Naturels Sensibles des Chétauderies, pour une superficie
de 2ha 13a 49ca, au profit de la commune de Ligueil.

La localisation de la parcelle concernée figure en annexe et sur le plan ci-joint.

- d’affecter un montant de 6 400 € sur l’AP « Plan de Gestion des Sites Locaux ENS »,
- d’attribuer la subvention à la commune de Ligueil 6 400,00 € pour l’acquisition de la parcelle ZV 38 au titre du

site ENS des Chétauderies. 
Ce montant sera prélevé sur le chapitre 204, article 204142, fonction 738 – subventions d’équipement versées-
communes et structures intercommunales – « Bâtiments et installations »

Le  tableau  ci-dessous  récapitule  la  situation  de  l’Autorisation  de  Programme  concernée  au  niveau  des
affectations

Identification de l’AP Montant voté de
l’AP

Total des
affectations
antérieures

Propositions : Disponible sur
affectation

GE010O003

Espaces Naturels
Sensibles

GE010E16
AP Plans de Gestion

des Sites Locaux ENS

620 000 € 482 375,96 € 6 400 € 131 224,04 €
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3ème C - Transition écologique

ENVIRONNEMENT

16        PPRT - DÉPÔTS PÉTROLIERS SAINT-PIERRE-DES-CORPS
(ID WD : 28197)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie GERVES

Dans  le  cadre  du  plan  de  prévention  des  risques  technologiques,  il  convient  de  soumettre  à  l’Assemblée
départementale : 
- l’avenant n°2 à la convention de financement pour le déplacement du site de PRIMAGAZ et le versement

d’une subvention supplémentaire d’un montant de 33 755 €,
- l’arrêté préfectoral portant répartition du financement de la mesure foncière de déplacement de l’entreprise

Multi  Packaging  Solutions  et  le  versement  d’une  participation  pour  un  montant  de  139 584,61 €  à  Tours
Métropole Val de Loire.

Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) autour des établissements exploités par la compagnie
PRIMAGAZ, le Dépôt pétrolier de Saint-Pierre-des-Corps (DPSPC) et la Compagnie commerciale de manutention
pétrolière  (CCMP),  sur  la  commune  de  Saint-Pierre-des-Corps,  a  été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  le
20 octobre 2017.
En tant que bénéficiaire d’une part de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), le Département
participe  de  droit  au  financement  des  mesures  mises  en  place  dans le  cadre  des  PPRT selon  une  clé  de
répartition approuvée par délibération de la commission permanente du 25 septembre 2020.

1. Avenant n°2 à la convention de financement pour le déplacement de site de PRIMAGAZ

Une convention relative au financement des mesures supplémentaires liées au déplacement du site industriel
PRIMAGAZ sur la commune de Druye, auxquelles participe le Département, a été signée le 14 juin 2017.

Un avenant à cette convention,  approuvé le 25 septembre 2020, a été signé le 12 mars 2021. Il  prévoit  une
participation financière départementale de 616 485 €, soit 7,08 % du montant total des mesures supplémentaires
estimé à 8 707 140 € HT.

Or des coûts supplémentaires d’un montant estimé à 661 823 € HT ont été approuvés par l’État et doivent faire
l’objet d’un nouvel avenant à la convention. Ces coûts supplémentaires se répartissent de la façon suivante :

- 604 921 € : fabrication d’un réservoir, recours à un transport exceptionnel et mise en place d’un système anti-
intrusion,

- 41 676 € : actualisation du coût de réalisation du barreau routier de Druye,
- 15 226 € : actualisation du coût d’intervention sur la voierie métropolitaine.

Au regard de la clé de répartition le surcoût de la mesure pour le Département est ainsi estimé à 33 755 €. La part
totale revenant au Département est donc réévaluée à hauteur de 650 213 €, soit 6,94 % du nouveau montant
total des mesures estimé à 9 368 963 € HT.

Financeurs Montant HT Taux de répartition
Etat 3 747 585 € 40,00 % 
Société PRIMAGAZ, exploitant 3 091 758 € 33,00 % 
Tours Métropole Val de Loire 1 035 627 € 11,05 % 
Région Centre-Val de Loire 843 780 € 9,01 % 
Département d’Indre-et-Loire 650 213 € 6,94 % 
Total : 9 368 963 € 100 % 

Par  ailleurs,  la  convention  initiale  dispose  d’un  délai  de  validité  de  5 ans  à  compter  de  la  date  de  l’arrêté
d’approbation du PPRT, soit jusqu’au 20 octobre 2022. L’avenant n°2 proposé introduit un délai de prolongation
de 2 ans, à savoir jusqu’au 20 octobre 2024.

Ainsi, il est proposé d’approuver les termes de l’avenant n°2 à la convention de financement proposé par l’Etat à
tous les financeurs décrits en annexe. D’une part, il engage le Département à financer le surcoût de la mesure
estimé à 33 755 € par rapport à l’avenant n°1 et d’autre part, il prolonge la durée de validité de la convention de
2 ans.
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2. Arrêté Préfectoral portant répartition du financement de la mesure foncière de déplacement de la
société MPS

L’arrêté  préfectoral  du 20 octobre 2017 relatif  au PPRT Pétroliers  prévoit  l’expropriation de l’entreprise Multi-
Packaging Solutions (MPS), dont les bâtiments sont situés en zone d’exclusion dans le plan de zonage. Ainsi, un
projet d’arrêté préfectoral portant répartition par défaut du financement de la mesure foncière a été approuvé par
le Conseil départemental lors de sa séance du 26 mars 2021.

Initialement envisagée sur l’ancien site « Tupperware » à Joué-lès-Tours, sa relocalisation est désormais prévue
sur le site de production de l’entreprise AEG Power Solutions à Chambray-les-Tours.
Cette modification permet une réduction des délais de réalisation, avec pour conséquence une diminution des
coûts estimatifs globaux, qui passent ainsi de 12,6M€ à 10,8M€.

Dans  ce  cadre,  un  nouvel  arrêté  préfectoral  a  été  pris  le  8  septembre 2022,  tenant  compte  des  montants
actualisés. La part départementale s’établie donc désormais à  139 584,95 € au lieu de 162 404,94 € prévues
initialement, soit un montant diminué de 22 819,99 €.

Ce montant de 139 584,95 € à la charge du département représente 1,29 % du coût total de la mesure et 3,86 %
de la part à la charge des collectivités locales et EPCI. Cette participation sera versée, sur appel de fonds, à
Tours Métropole Val de Loire, en tant que collectivité compétente et expropriante de la mesure.

Financeurs Montant HT Taux de
répartition

Etat 3 617 275,31 € 33,34 % 
Dépôt Pétrolier de Saint-Pierre-des-Corps (DPSPC), exploitant 3 616 190,34 € 33,33 % 
Tours Métropole Val de Loire, collectivité expropriante 3 180 077,79 € 29,31 % 
Région Centre-Val de Loire 296 527,61 € 2,73 % 
Département d’Indre-et-Loire 139 584,95 € 1,29 % 
Total : 10 849 656,00 € 100 % 

Il  convient  donc  à  l’Assemblée départementale  de prendre acte  de l’arrêté  préfectoral  du 8 septembre 2022
modifiant l’arrêté du 20 mai 2021 portant répartition par défaut du financement de la mesure foncière du bien
inscrit en secteur d’expropriation prévue par le PPRT autour des établissements exploités par CCMP, DPSPC et
Primagaz sur le territoire de la commune de Saint-Pierre-des-Corps en application de l’article L.515-19-2 I du
code de l’environnement.

M. le Président. - Mercie. Le DGS me dit qu’on vient d’avoir une information du côté de la Préfecture. Il y aurait
peut-être  quelques mesures compensatoires qui  pourraient  se rajouter  par  rapport  aux riverains directement
concernés. On sera peut-être amenés à revenir vers vous mais vous voyez que, dans la clé de répartition qui
avait été âprement discutée, on a défendu au mieux nos intérêts.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Merci Monsieur le Président. Vous l’avez dit, cela va un peu introduire mon propos, notamment
sur le déménagement du site de Primagaz. On sait très bien que les PPRT, c’est on nous présente la facture et en
gros on paie. Ce qui peut effectivement poser question. Alors, je sais qu’il doit y avoir quelqu’un qui siège dans
cette commission au niveau PPRT, notamment sur Primagaz, parce que là je vois le montant supplémentaire et
les mesures supplémentaires qu’il y a dessus, moi franchement, cela commence à m’inquiéter parce que je me
dis que nos budgets, du coup, vont être impactés gravement. J’aimerais bien qu’il y ait un travail de fait. Alors, je
ne sais pas, c’est peut-être dans cette commission ou voir  comment on peut faire pour, à un moment, juste
maîtriser  le  coup  parce  que  sinon  le  coup  va  être  très  dur  à  maîtriser.  Cela  passe  effectivement  dans  les
commissions, mais j’entends qu’il y a cette difficulté-là. Il faut vraiment que nous y soyons vigilants parce que, là,
on se retrouve avec plus de 8M de mesures supplémentaires. Vous me dites qu’on risque d’en avoir d’autres suite
à vos propos sur d’autres. À un moment donné, j’aimerais que cela soit effectivement bien cadré. Voilà.

M. le Président. - Merci Madame HAMADI. C’est assez cadré. C’est l’État qui a un peu la main. Je pense qu’on
est au bout, grosso modo. Et quand on parlait de mesures à la marge, on serait véritablement dans des montants
à la marge. Sur ce montant, nous n’avons pas la main puisque vous voyez, on est à 1,29%, mais d’un autre côté,
l’affaire est lancée, on ne peut pas reculer. Il faut y aller.

Monsieur LOUAULT.

M. LOUAULT. - Juste pour rappeler que c’est l’État, en fait, qui, pour éviter les condamnations parce qu’ils ont été
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laxistes sur le fait de laisser des entreprises qui pouvaient avoir des risques technologiques dans des zones
habitées, a fait une loi et bien sûr, l’État a dit aux autres collectivités de payer, et notamment les métropoles.
Parce que moi j’ai une zone PPRT, avec Jocelyne, à Cigogné – on a même deux zones PPRT, et c’est une
dépense obligatoire, c’est-à-dire que c’est pour compenser ces risques. C’est un peu la boîte à encre parce qu’on
n’a pas la main et quel que soit le montant qui, au bout du compte, arrive, vous avez la clé de financement qui est
là  et  nous  sommes  obligés  de  payer.  C’est  regrettable  pour  un  défaut  de  l’État  d’assumer  des  risques de
prévention en son temps (je vous parle des années '60, '70, '80).

M. le Président. – Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Tu parles d’un temps que je ne peux pas connaître, on va dire cela comme cela ! (Rires). 

M. le Président. – Tant qu’il n’y a pas d’eau dans le gaz, Madame HAMADI !

Mme HAMADI. - En fait, je suis d’accord parce qu’en fait on nous présente effectivement la facture. Moi, j’y ai
siégé à l’époque de la Région et j’ai été choquée que, sur le site Primagaz, en gros la personne n’était même pas
capable de nous donner le montant qui représentait l’entreprise. On a un vrai sujet là-dessus, même pour nous,
pour notre budget, on est censés le budgéter et on n’est pas capable de nous donner le montant. Et en gros, on
nous dit  « on vous donnera la facture quand en gros on verra… ». Non, à un moment donné, à nous aussi,
collectivité, de dire  « Non, cela ne marche pas comme cela. Soit vous nous donnez, soit vous attendrez avant
d’être payés ».

M. le Président. - Madame HAMADI, on tient exactement ce raisonnement-là pour les nouvelles gendarmeries.
L’État a des exigences, il ne veut pas payer le montant du loyer correspondant. Nous avons dit  « Pas de loyer,
pas  de  travaux ».  Vous voyez,  on  peut  se  retrouver  des  fois  pour  défendre  les  intérêts  communs de  notre
collectivité !

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- dans  le  cadre  du  déplacement  de  l’entreprise  Primagaz,  d’approuver  les  termes  de  l’avenant  n°2  à  la
convention de financement proposé par l’État à tous les financeurs, joint en annexe, et d’autoriser Monsieur le
Président à le signer au nom et pour le compte du Département,

- d’affecter un montant de 173 339,95 € sur l’AP « Contribution PPRT ».

- d’attribuer la subvention de 33 755 € à la Compagnie de gaz de pétrole Primagaz.

Ce montant de 33 755 € sera prélevé sur le chapitre 204, article 20422, fonction 70 – subventions d’équipement
versées- aux personnes de droit privé – « Bâtiments et Installations ».

- de  prendre  acte  de  l’arrêté  préfectoral  du  8 septembre 2022  modifiant  l’arrêté  du  20 mai 2021  portant
répartition par défaut du financement de la mesure foncière du bien inscrit (établissement MPS) en secteur
d’expropriation prévue par le PPRT autour des établissements exploités par CCMP, DPSPC et Primagaz sur le
territoire  de  la  commune  de  Saint-Pierre-des-Corps  en  application  de  l’article  L.515-19-2  I  du  code  de
l’environnement, joint en annexe.

- La participation du Département, estimée à 139 584,95 €, sera versée sur appel de fonds en 2023 à Tours
Métropole Val de Loire, collectivité compétente et expropriante de la mesure.
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- d’attribuer la subvention de 139 584,95 € à Tours Métropole Val de Loire.

Ce  montant  139 584,95 € sera  prélevé  sur  le  chapitre  204,  article  204141,  fonction  70  –  Subventions
d’équipement versées- aux communes et structures intercommunales- Biens mobiliers, matériel et études.

Le  tableau  ci-dessous  récapitule  la  situation  de  l’Autorisation  de  Programme  concernée  au  niveau  des
affectations

Identification de l’AP Montant voté de
l’AP

Total des affecta-
tions antérieures Propositions : Disponible sur af-

fectation

GE011O002

Transition Energétique
GE011E07

958 386 € 617 173,55 € 173 339,95 € 167 872,50 €

Retour sommaire



137

Retour sommaire



138

Retour sommaire



139

Retour sommaire



140

Retour sommaire



141

Retour sommaire



142

Retour sommaire



143

Retour sommaire



144

Retour sommaire



145

Retour sommaire



146

Retour sommaire



147

Retour sommaire



148

Retour sommaire



149

Retour sommaire



150

Retour sommaire



151
4 CINQUIEME COMMISSION : TOURISME, CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture
5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

17        GRATUITÉ D'ACCÈS AUX MONUMENTS ET MUSÉES
DÉPARTEMENTAUX POUR LES ENFANTS CONFIÉS À L'AIDE SOCIALE À

L'ENFANCE (ID WD : 28409)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Etienne MARTEGOUTTE

Le rapport propose la mise en œuvre d’une tarification spécifique pour les enfants de l’Aide Sociale à l’Enfance
confiés aux assistants familiaux employés par le Département.

Dans le cadre de sa politique sociale, le Département d’Indre-et-Loire souhaite faciliter l’accès à la culture pour
les enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance. 

Pour cela, il est proposé d’accorder aux enfants confiés aux assistants familiaux du Conseil départemental et de
l’IDEF la gratuité d’accès à l’ensemble des monuments et musées propriétés du Conseil départemental à savoir : 

- Forteresse royale de Chinon,
- Cité Royale de Loches,
- Musée Balzac à Saché,
- Musée Rabelais à Seuilly,
- Prieuré St Cosme - Demeure de Ronsard à La Riche,
- Musée de Préhistoire au Grand Pressigny,
- Domaine de Candé à Monts
- Hôtel Gouïn à Tours.

Cette  mesure  concerne  les  enfants  de  0  à  18  ans.  Il  est  à  noter  que  les  assistants  familiaux,  agents  du
Département, bénéficient déjà, pour leurs ayant-droits et eux-mêmes, de la gratuité pour l’accès à nos musées et
monuments départementaux.

Pour mémoire, actuellement, la gratuité est accordée aux enfants de moins de 7 ans. Les enfants de 7 à 12 ans
bénéficient d’un tarif réduit, variable selon les sites : 

Forteresse royale de Chinon : 8,5 €
Musée Balzac

Musée Rabelais

Musée de Préhistoire

5 €

Domaine de Candé : 6 €

M. le Président. - Effectivement, cela nous paraissait curieux qu’une assistante familiale pouvait emmener ses
propres enfants mais il n’y avait pas ceux de l’ASE. Donc on les a ajoutés.

Madame VOGT.

Mme VOGT. - Nous sommes évidemment favorables à la gratuité d’accès des musées pour les enfants confiés à
l’ASE et aux assistants familiaux, soit les 597 enfants dont on parlait tout à l’heure. Sachant que les moins de
7 ans avaient déjà la gratuité, finalement c’est un manque à gagner de 4.000€ à peu près si, sur une année, tous
les enfants allaient au moins dans l’un de ces huit sites. Mais bien sûr, ce n’est pas sur le raisonnement financier
que nous voudrions retenir votre attention. Nous demandons la gratuité de ces sites pour tous les enfants de
moins de 18 ans et tous les étudiants. 
Pourquoi ? Parce que l’accès à la culture est un bien essentiel ; parce qu’il  est nécessaire de familiariser les
enfants et les jeunes avec ce qui beau, ce qui a une histoire ; parce que la fréquentation de la culture est le
meilleur  moyen de développer  effectivement  les libertés  d’opinion,  de pensée et  de conscience ;  parce  que
découvrir Balzac, Rabelais et Ronsard permet l’ouverture vers des savoirs et des modes d’expression de qualité,
permettant de développer l’esprit  critique ; parce que cette culture doit être gratuite pour lutter contre la fast-
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culture, la globalisation de la pensée, les  séries télévisées ou les jeux vidéo ; parce que dans de nombreux
musées, et les plus grands, les collections permanentes sont libres d’accès pour tous les enfants de moins de
18 ans et les étudiants.
En résumé, nous demandons la gratuité parce que les lieux culturels sont des biens communs et que personne
ne doit en être privé d’accès.

M. le Président. - Merci Madame VOGT de votre intervention. 

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 35
Contre : 0   
Abstention : 3  MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’acter  et  d’approuver  la  gratuité  d’accès  à  l’ensemble  des  monuments  et  musées  départementaux,  sur
présentation d’un justificatif, aux enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance du Département.
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5 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES
2ème C - Action Sociale

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

18        SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE L'AIDE ALIMENTAIRE
(ID WD : 28429)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

 
Le présent rapport a pour objet d’accorder des subventions complémentaires exceptionnelles aux associations
caritatives intervenant en faveur de l’aide alimentaire pour un montant  global de  181 000 € pour affronter la
période hivernale

Au budget de mars 2022, le Conseil départemental a consacré un budget global de 256 800 € pour accompagner
les familles dans les demandes de 1ère nécessité à travers :

- La distribution de Chèques Accompagnement Personnalisé par les travailleurs sociaux – dispositif de secours
d’urgence en faveur des familles et des personnes seules pour un budget de 161 500 € ;

- L’octroi de subventions aux épiceries sociales pour un budget de 74 300 € ;
- L’octroi d’une subvention à hauteur de 42 000 € en faveur de la Banque Alimentaire de Touraine, dont 21 000

co-financée par l’Etat au titre de la Stratégie de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté ; 

Dans un contexte d’inflation, les associations œuvrant dans le champ de l’aide alimentaire constatent une aug-
mentation du nombre de bénéficiaires et alertent les pouvoirs publics sur leurs difficultés à venir au regard de la
diminution des financements européens et de celle des dons des supermarchés. 

C’est pourquoi, à l’entrée de l’hiver, compte tenu de l’accroissement des besoins des bénéficiaires d’aide alimen-
taire, et de l’inflation qui impacte, avec la hausse du coût de l’énergie, le budget de ces associations, il est propo-
sé une enveloppe complémentaire exceptionnelle de 181 000 €. Elle serait allouée afin de soutenir les acteurs
œuvrant quotidiennement aux côtés des familles et personnes en difficulté.

Il est proposé la répartition suivante de l’enveloppe : 

- 50 000 € en faveur de l’Association « les Restos du Cœur »
- 50 000 € en faveur du Secours Populaire
- 50 000 € en faveur de la Banque Alimentaire de Touraine
- 15 000 € en faveur de l’Association de la Croix Rouge pour les dispositifs du P’tit Panier et du P’tit KDI
- 10 000 € de subvention complémentaire en faveur des 10 épiceries sociales 
- 3 000 € en faveur d’Entraide et Solidarité dans le cadre des repas délivrés par la maraude
- 2 000 € en faveur de l’Association Table de Jeanne-Marie
- 1 000 € en faveur de l’Association « les Cœurs de Yolène »

Pour rappel, en 2021, ces associations ont aidé près de 60 000 bénéficiaires. 

Il est proposé de conclure des conventions avec les associations, les Restos du cœur, Secours populaire et la
Banque alimentaire.  
Les  aides  seront  versées  à  l’appui  de  la  présente  délibération  et  des  conventions  pour  les  associations
subventionnées au-delà de 23 000 €.

Les associations transmettront  au Département  au  plus  tard  le  30 juin  2023,  un compte  rendu financier  de
subvention comprenant un bilan qualitatif de l’action, accompagné des comptes approuvés du dernier exercice
clos.
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M. le Président. - C’est un rapport sur table qui a été présenté en Commission parce qu’on a fini d’affiner cela au
tout dernier moment pour essayer, avant l’entrée de l’hiver, d’avoir une action extrêmement concrète. 
Mes chers  collègues,  je  dois  vous  dire  ma déception – et  je  prends un mot  faible –  quand j’ai  demandé à
Madame la Préfète quelles étaient les actions prévues par l’État en 2023. Elle m’a répondu :  « Je n’ai pas de
directives ». On est en décembre. 2023, c’est dans un mois. On est dans un hiver difficile à tous égards. Je
n’insiste pas.
Donc moi j’ai tenu à ce qu’on puisse tout de suite avoir une action forte au niveau alimentaire. De la même façon,
on a fait le récolement avec les grandes associations. Je pense aux Restos du Cœur, à la Banque alimentaire, au
Secours populaire, etc. sur leurs besoins en investissement dans le cadre du futur plan pauvreté. Que nous
demandent-ils ? Ils nous demandent des locaux. On leur en a proposé, pour le Secours populaire, à Loches avec
Val  Touraine  Habitat,  à  Château-la-Vallière  pour  les  Restos  du  Cœur  et  le  Secours  populaire,  et  des
équipements : des camions 3,5T avec frigo et un 19T avec hayon. Ce sont des choses de la vie, des choses
simples, mais des choses dont ils ont besoin pour fonctionner. Je tenais à le dire, d’autant qu’il va falloir prendre
aussi en compte non seulement les achats de denrées qu’ils ont à faire, mais aussi le coût en énergie parce qu’ils
consomment  beaucoup  d’énergie  dans  leurs  frigos,  dans  leurs  déplacements,  etc.  Je  suis  quand  même
extrêmement peiné qu’au niveau de l’État il n’y ait pas, à ce jour, de vision claire sur 2023.

J’ai entendu ce matin à la radio qu’un jeune sur cinq (si j’ai bien retenu) de moins de 25 ans va dans cette aide
alimentaire. C’est donc tout à fait important. Je veux vous dire également que, pour aider les étudiants, un certain
nombre d’associations se fournissent elles-mêmes à la Banque alimentaire avant de redistribuer.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Oui merci Monsieur le Président. Vous avez raison, on est sur une inflation sur l’alimentaire de
12%. Nous sommes plutôt contents de cette aide sur les banques alimentaires. 
Je vais quand même juste me permettre de faire une petite rectification sur ce que vous avez dit puisque l’État, a
priori, a donné des queues de budget à certaines associations juste  à l’instant,  alors  qu’elles n’avaient  rien
demandé, pour aider les banques alimentaires.
Sur l’aide alimentaire en elle-même, je l’ai dit : 12 % d’inflation. La question qu’il y a c’est qu’on est quand même à
12% de ménages qui se retrouvent aujourd’hui en insécurité alimentaire, avec de nouveaux profils que nous
voyons, des jeunes et des situations qui s’aggravent. Et on a aussi un souci, à savoir que certains ne demandent
pas l’aide alimentaire.
Les banques alimentaires, c’est très bien, elles ont tout à fait leur rôle, mais ce n’est pas cela qui va régler tout ce
qui est précarité alimentaire. Là, je pense que nous avons certainement un rôle à jouer pour avoir une réflexion de
prévention et de lutte contre la précarité alimentaire au vu de nos compétences parce qu’on a un vrai sujet sur ce
dossier, c’est-à-dire qu’on arrive pas à prendre le problème à la racine. On n’arrive pas à très bien connaître et à
identifier les personnes qui sont en précarité alimentaire, et comment améliorer cette aide alimentaire qui vient
derrière. Alors, après, il y a plein de choses et je pense que c’est ce qu’il faudrait qu’on regarde, à savoir regarder
un petit peu les initiatives qui sont sur le territoire. Il y en a plein qui germent sur notre territoire  : je pense à des
marchés de plein vent, à des jardins partagés dans les quartiers prioritaires, les paniers solidaires, les cuisines
collectives ou des ateliers thématiques. 
Mais on a aussi des leviers qu’on pourrait actionner. Je pense au plan alimentaire qui aurait totalement toute sa
place pour avoir cet axe de coordination sur le sujet avec les territoires.
Et  vous savez – je l’ai  déjà plus ou moins un petit  peu évoqué –,  j’aimerais bien que nous regardions deux
solutions. La première serait d’avoir un chèque alimentaire, qui est proposé par la Convention citoyenne et du le
climat. En plus, ce serait une manière non discriminante parce qu’on sait très bien que cela peut être dur pour
certaines personnes d’aller demander de l’aide alimentaire. Cela s’organise et se regarde dans une approche
systémique, mais cela serait un moyen, je pense, notamment pour nos producteurs, mais également pour les
personnes, de ne pas avoir cette sensation de demander, de se justifier ou du regard des gens.
Nous aimerions aussi  regarder d’un peu plus près – cela commence à émerger un petit  peu aussi  sur notre
territoire – la sécurité sociale de l’alimentation, notamment portée par la Confédération paysanne, qui est une
certaine somme d’argent que l’on crédite par personne. C’est un peu le même principe qu’une carte de la Sécurité
sociale.  Elle  permet  effectivement  d’offrir  un  accès  digne  à  l’alimentation  et  permettrait  d’accompagner
progressivement la sortie de l’aide alimentaire en nature. On aura toujours des situations d’urgence à gérer, et
cela serait quand même un bon moyen – parce que nous avons un gros souci de disparité sur le sujet, au niveau
de l’aide alimentaire – de supprimer ces disparités.
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Il faudrait que nous puissions voir comment mettre cela en cohérence. Je pense à la lutte pauvreté, à la transition
énergétique et puis à la santé publique. 
Je pense que nous avons encore des marges de manœuvre pour améliorer. Là, il y a urgence, donc nous y
répondons mais j’aimerais que nous ayons vraiment cette réflexion parce que les prix risquent de continuer à
augmenter  et,  même  s’ils  stagnent,  ils  ne  sont  pas  prêts  de  baisser.  Agissons  maintenant  pour  avoir  une
souveraineté alimentaire durable, Monsieur le Président.

M. le Président. - Merci Madame HAMADI. Je reviens un instant sur le plan pauvreté. Il y a peut-être quelques
crédits qui ont été donnés en fin d’année mais pourquoi je regrette qu’on ne sache pas d’ores et déjà ce qui va se
passer l’année prochaine ? J’ai vu des camions qui sont à bout de souffle. Si le camion cale en janvier, comment
fait-on pour aller transporter les denrées et les apporter ? Il faut aujourd’hui six à huit mois pour avoir un camion.
Nous avons donc intérêt à anticiper parce que je vous rappelle que lorsque vous achetez une voiture, on ne vous
donne pas les clés immédiatement. Nous avons donc intérêt à anticiper. Et au moment où il faut anticiper, nous
sommes un peu dans le brouillard – je le regrette sincèrement – dans un domaine aussi sensible.
Je rappelle aussi que le Département est le seul à prendre à bras-le-corps, à cette entrée dans l’hiver, la question
de la précarité alimentaire grave. Bien sûr, les CCAS des communes le savent aussi puisque les gens viennent
en CCAS. En dehors de cela, pas grand-monde s’en occupe. Je tiens quand même à le rappeler. Il faut le dire. Je
pense quand même que, tout au long de l’année, il y a plus d’apports par l’aide alimentaire par ce biais associatif
que par les jardins partagés. J’en ai vu un certain nombre à Val Touraine Habitat. Il n’y a quand même pas
beaucoup de kilos de tomates dans tous les carrés que j’ai vus, tout à fait entre nous. C’est aussi une pédagogie,
cela prend du temps, j’en suis d’accord.
Il faut rappeler aussi que, tout au long de l’année, nos travailleurs sociaux – Madame ARNAULT en touchera
sûrement un mot – ont une action au quotidien et nous les suivons attentivement sur le terrain, tout comme nous
suivons attentivement le fonds social collégien. Nous avons dit plusieurs fois ici que nous regrettions que, dans
certains cas, dans certains collèges avec des populations de sociologie parfois modeste, tout le fonds n’était pas
consommé alors que, généralement, dans un collège on connaît les situations des familles. Nous sommes donc
attentifs tout au long de l’année, mais là il y a vraiment un hiver très particulier qui s’annonce et il nous a paru
indispensable de faire une action forte du Département contre la précarité alimentaire, en lien très étroit –  vous
pourrez le vérifier – avec toutes les associations à caractère caritatif.

Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. - Je voulais simplement rappeler ce qui est noté dans votre rapport, c’est que nous distribuons
des chèques d’accompagnement.  Précédemment,  ils  n’étaient  destinés qu’aux familles monoparentales mais
maintenant  nous  donnons  aussi  du  secours  aux  familles.  De  60.000€  à  l’origine,  nous  sommes  passés  à
161.500€ lorsque l’on préparait ce rapport, et aujourd’hui, on est à plus de 180.000€ de distribution. C’est donc
aussi l’octroi de subventions – nous l’avons dit – aux épiceries sociales, de subventions dans le cadre du plan
Stratégie, prévention et lutte contre la pauvreté.
Ce sont aussi  d’autres actions que nous menons. Par exemple,  nous avons financé un dispositif  Solaal  qui
consiste à redistribuer tous les excédents de production de l’agriculture, notamment maraîchère.
Effectivement, il y a sûrement encore des choses à construire. Les jardins partagés sont certainement une bonne
réponse mais là je pense qu’il faut un accompagnement certain parce que, souvent, ils sont très beaux jusqu’au
mois de juin et cela se dégrade ensuite et ils sont laissés à l’abandon, ce qui est un petit peu dommage. 
Je pense que la collectivité a mené beaucoup d’actions pour répondre dans l’urgence – parce que c’est souvent
dans l’urgence – aux personnes qui en ont le plus besoin.

M.  le  Président. -  Merci  Nadège.  Toutes les associations caritatives savent  qu’elles peuvent  compter  sur  le
Département. Vous pouvez le leur demander. Une chose qui montre bien que le problème est global et sera
durable, c’est la recherche de locaux dans différents points du département pour pouvoir justement éclater les
distributions, à Château-la-Vallière notamment pour tout un secteur nord, dans le choix pour le renforcer. Nous
l’avons fait du côté de Limeray. Il y a des études du côté d’Amboise. Il y a différents projets pour justement bien
mailler tout ce terrain rural puisqu’aujourd’hui beaucoup de gens y font appel. C’est notre rôle et je pense que
nous le remplissons correctement.

Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’accorder une aide exceptionnelle aux associations suivantes pour un montant global de 180 100 € réparti 
comme suit  : 

- 50 000 € en faveur de l’Association « les Resto du Cœur »
- 50 000 € en faveur du Secours Populaire
- 50 000 € en faveur de la Banque Alimentaire de Touraine
- 15 000 € en faveur de l’Association de la Croix Rouge pour les dispositifs du P’tit Panier et du P’tit KDI
- 9 100 € de subventions complémentaires en faveur des 10 épiceries sociales, répartis comme suit  : 

- 1 200 € à la Croix rouge Française – épicerie sociale Tours l’envol
- 900 € à Entraides et solidarités – épicerie sociale l’embarcadère à Chinon
- 600 € à L’Ami de pain – épicerie sociale de Sainte-Maure-de Touraine
- 900 € au Petit plus – Epicerie sociale de Bourgueil
- 1 100 € à Sac à Malices – épicerie sociale de Saint-Pierre des Corps
- 1 100 € à la Croix rouge Française – épicerie sociale de Joué-lès-Tours
- 1 100 € à Assiette Eco – épicerie sociale de Château-Renault
- 1 100 € à Coup de Pouce – épicerie sociale de Bléré
- 1 100 € à l’Echo du cœur – épicerie sociale de Montbazon

- 3 000 € en faveur d’Entraide et Solidarité dans le cadre des repas délivrés par la maraude
- 2 000 € en faveur de l’Association Table de Jeanne-Marie
- 1 000 € en faveur de l’Association «  les Cœurs de Yolène »

Les crédits seront prélevés sur le chapitre 65 – fonction 58 – article 6574 « Subventions de fonctionnement aux
personnes, aux associations, et autres organismes de droit privé »  : 

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés à
cette CP

Crédits 
annuels 

disponibles

293 400 €
GE037O003

Accompagnement collectif

387- 65-6574/58

90 800 €

184 100 € 
Dont

180 100 €
au titre du présent

rapport

Total engagé : 274 900 €

18 500 €

- d’accorder une aide exceptionnelle de 900 € au CCAS D’Esvres-sur-Indre pour l’épicerie sociale Le petit plus

Les crédits seront prélevés sur le chapitre 65 – fonction 58 – article 65737 « Subventions de fonctionnement aux
établissements publics locaux » :

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés à
cette CP

Crédits 
annuels 

disponibles
5 000 € 0 €
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5 900 €

GE037O003
Accompagnement collectif

385 - 65-65737/58

900 €

Total engagé : 5 900 €

- D’approuver  les  termes  des  conventions  avec  les  associations  «  les  Restos  du  Cœur »,  le  « Secours
populaire » et «  la Banque alimentaire » et d’autoriser Monsieur le Président du Conseil départemental à les
signer.
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6 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES ET ADMINISTRATION GENERALE

1ère C - Patrimoine Départemental
1ère C - Patrimoine Départemental

GESTION PATRIMONIALE

19        DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - GESTION DU PATRIMOINE
IMMOBILIER (ID WD : 28483)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Alain ANCEAU

La présente décision modificative a pour objet l’augmentation de l’Autorisation de Programme relative au Contrat
de  Performance  Energétique  au  profit  de  quatre  bâtiments  administratifs  ainsi  que  l’inscription  de  crédits
supplémentaires pour cette même Autorisation de Programme. Des ajustements sur d’autres autorisations de
programme sont également proposées pour que le montant  total  des dépenses d’investissement 2022 de la
politique Gestion Patrimoniale reste identique.

Le Département s’est engagé dans un Contrat de Performance Energétique jusqu’en 2027 sur l’ensemble de nos
collèges et quatre bâtiments administratifs avec des travaux importants à réaliser.

Il  est  demandé  d’augmenter  l’Autorisation  de  Programme (AP)  des  4  bâtiments  administratifs  à  hauteur  de
1 500 000 € afin de prendre en compte principalement sur l’opération du Champ Girault : 

- des travaux supplémentaires pour améliorer encore plus la performance énergétique en hiver et en été et 
intégrer des aléas pour 820 899 €, 

- des révisions de prix 2022 pour 223 148€, 

- des travaux complémentaires en rapport avec les demandes exprimées en CHSCT (amélioration des 
conditions de travail) pour 358 253 €,

- une provision pour travaux complémentaires ou aléas jusqu’à la réception du chantier fin janvier 2023 pour 
61 150 €,

- des révisions de prix et aléas à venir estimés à 36 550 €. 

Il est également proposé d’affecter ces 1 500 000 € lors de la présente session.

Il  convient  par  ailleurs  d’inscrire  des  crédits  de  paiement  de  850 000  € permettant  de  régler  les  dernières
situations de l’année 2022.

Cet ajustement sera équilibré par une restitution de crédits de paiement des AP suivantes :
- AP 2022 « Grosses Réparations Bâtiments » : - 640 000 €
- AP  2019 « Mise aux normes accessibilités » : - 120 000 €
- AP 2020 « Grosses Réparations Laboratoire » : - 90 000 €

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les crédits suivants qui ne figurent pas au projet de budget : 

Programme «     Gestion du patrimoine immobilier     »     :  

Opération «     Performances énergétiques du Patrimoine     »  

Dépenses d’investissement     :  

AP-Contrat de Performance Energétique dans les bâtiments

Montant de l’AP...................................................................................................................................... 4 700 000 €
Modification de l’AP.............................................................................................................................+ 1 500 000 €
Montant de l’AP modifié ......................................................................................................................... 6 200 000 €

d’inscrire en CP 2022.............................................................................................................................+ 850 000  €
Chapitre 23 - article 231313 /fonction 50 - Constructions bâtiments sociaux et médico-sociaux en cours

Échéancier des crédits de paiement.

CP 2022 :  3 150 000 €
CP 2023 :     750 000 €
CP 2024 :       35 000 €
CP 2025 :       35 000 €
CP 2026 :       35 000 €
CP 2027 :       45 502,45 €

Opération «     Grosses réparations sur les bâtiments     » (hors scolaires)  

AP- 2022 Grosses Réparations Bâtiments

d’inscrire en CP 2022.............................................................................................................................. - 640 000  €
répartis comme suit

Chapitre 23 - article 231351/ fonction 312 – …………………....................................................................- 60 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 231311/ fonction 0202.........................................………………………………………- 10 000 €
Constructions bâtiments administratifs en cours

Chapitre 23 – article 231313/ fonction 40………………………...................................................................- 50 000 €
Constructions bâtiments sociaux et médico-sociaux en cours

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 40………………………….............................................................- 250 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 231314/ fonction 312……………………………………..........................................….- 40 000 €
Constructions bâtiments culturels et sportifs

Chapitre 23 – article 231311/ fonction 621……………………………………........................................….- 100 000 €
Constructions bâtiments administratifs en cours

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 621…........................................................................................... . - 35 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 2312/ fonction 315
Agencements et aménagements de terrains en cours………...................................……………………… - 15 000 €

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 313………………………………………………………………………. ..- 20 000

Retour sommaire



170
€
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 315…………………………………………………………………….... -10 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 231314/ fonction 313……………………………………......................................…….. -25 000 €
Constructions bâtiments culturels et sportifs

Chapitre 23 – article 231318/ fonction 315
Constructions autres bâtiments publics en cours…………...................................…………………………. - 25 000 €

AP- 2020 Grosses Réparations Laboratoire

 d’inscrire en CP 2022.............................................................................................................................. - 120 000 €
répartis comme suit

Chapitre 23 – article 231318 - fonction 921……...........................................………………………………  - 50 000 €
Constructions autres bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 921…………………………………………………………………...... - 70 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Opération «     Restructuration des bâtiments     » (hors scolaires et monuments)  

AP- 2019 Mise aux normes accessibilités 

d’inscrire en CP 2022................................................................................................................................ - 90 000  €
répartis comme suit

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 312 ...............................................................................................  - 40 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

Chapitre 23 – Article 231311/ fonction 0202………........................................……………………………… - 38 000 €
Constructions bâtiments administratifs en cours 

Chapitre 23 – article 231351/ fonction 0202…………………………………........................................…… - 12 000 €
Installations générales, agencements, aménagements des bâtiments publics en cours

- d’affecter un montant de 1 500 000 € sur l’AP « Contrat de Performance Energétique dans les bâtiments » :

Le tableau ci-après récapitule la situation de l’affectation de l’Autorisation de Programme concernée :

Identification de l’AP Montant voté
de l’AP

Total des
affectations
antérieures

Propositions d
’affectation

Disponible sur
affectation

GE087O005 
Performance énergétique 

Du Patrimoine

GE087E16

AP Contrat de Performance
 Energétique dans les bâtiments 

6 200 000 € 4 700 000 € 1 500 000 € 0 €
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1ère C - Affaires Financières
1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

20        VOTE DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 DE L'EXERCICE 2022
(ID WD : 28486)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

La fin de gestion de l’année 2022 conduit à des ajustements budgétaires, neutres dans l’équilibre financier,  en
faveur de l’IDEF et de la Gestion Patrimoniale.

Le  premier  ajustement  concerne  les  crédits  de  l'IDEF  afin  de  couvrir  les  dépenses  de  rémunération  des
personnels non titulaires, à hauteur de 285 000 €. Cela conduit également à modifier la subvention d'équilibre,
versée par le Département, par redéploiement des crédits d'allocation RSA.

Le second ajustement concerne le Contrat de Performance Energétique relatif aux bâtiments administratifs. Il
convient d’augmenter cette Autorisation de Programme de +1,5 M€ et d’inscrire des crédits supplémentaires de
+0,85 M€, afin d’intégrer les travaux supplémentaires du bâtiment du Champ Girault et des révisions de prix. Les
crédits de paiement 2022 supplémentaires sont financés par redéploiement de crédits de Grosses Réparations de
la Gestion Patrimoniale et de la Mise aux Normes Accessibilité.

Pour le budget principal :

La décision modificative n°2 de l’exercice 2022 présente des propositions budgétaires équilibrées et neutres.

Le budget cumulé reste inchangé et s’élève à la somme totale de  758 064 201,88 € en crédits réels et hors
mouvements neutres de dette et à 1 028 008 498,90 € en crédits réels et d’ordre.

Pour le budget annexe de l’IDEF :

Pour le budget annexe de l’IDEF, les propositions budgétaires (réelles et ordres) de la décision modificative n°2
s’élèvent à 285 000,00 € en dépenses et en recettes.

Le budget cumulé s’élève à 10 115 189,95 € en crédits réels et à 10 282 636,95 € en crédits réels et d’ordre.

Le détail des crédits est présenté dans les maquettes budgétaires réglementaires et les rapports associés.

M. le Président. - Merci. C’est une toute petite DM. Par rapport à l’IDEF, je veux juste vous dire qu’il y a deux
jours – vous l’avez peut-être vu dans la presse – il y avait des personnels de l’IDEF dans les oubliés du Ségur,
dont je vous ai souvent parlé, pour la Fonction Publique Hospitalière. Nous avons un certain nombre d’agents
(plus d’une vingtaine) qui ne peuvent pas toucher les 183€ par mois que leurs collègues qui sont dans le  cadre
ont touchés. J’ai saisi le ministre. Je n’ai pas de réponse mais je tenais à vous le dire à cette occasion.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. - Je vais faire très court sur ce dossier. On va s’abstenir juste pour être en cohérence avec nos
précédents votes. C’était tout ce que je voulais dire.

M. le Président. - Merci Madame HAMADI, je comprends tout à fait.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
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Pour : 27
Contre : 0   
Abstention : 11  M. Laurent THIEUX, MME Agnès MONMARCHÉ-VOISINE, M. Rémi LEVEAU, MME 

Anne TRUET, M. Wilfried SCHWARTZ, MME Solenne MARCHAND, M. Jean-Marie 
CARLES, M. Franck GAGNAIRE, MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, 
MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter la Décision Modificative n°2 de 2022, conformément à la balance par chapitre la Décision 
Modificative n°2 de 2022 retracée en annexes 1a et 1b.

L’annexe 2 reprend les crédits prévus en 2022, par politiques.

Enfin, l’annexe 3 établit la situation des Autorisations de Programme et Autorisations d’Engagement.
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M. le Président. - Avant de conclure cette session, je voulais juste vous dire un mot puisque le vote s’est terminé
hier soir pour le budget participatif. Je pense que c’est un succès dont on peut tous se réjouir puisque le nombre
de dossiers soumis au vote est de 363 cette année alors qu’il y en avait 297 la dernière fois. Le plus important à
mes yeux, c’est que dans les moins de 18 ans, il y en a 206 contre 85 la dernière fois. Ce qui veut dire qu’on a
une citoyenneté vivante et que c’est quelque chose qu’il faudra infléchir dans notre prochain budget participatif en
direction des jeunes, avec une part plus importante de prise en charge de la réalisation des projets.
Pour les plus de 18 ans, il y en a 157 là où il y en avait 212, ce qui n’est pas surprenant puisqu’un grand nombre
de communes maintenant ont développé leurs budgets participatifs, le Département ayant été pionnier. Cela a
donc servi à quelque chose.
Quant au nombre de votes, c’est très intéressant. On a 45% de votes en plus puisqu’on en a près de 67.000
contre 46.000. Là encore, pour les jeunes de moins de 18 ans, il y a 24.000 votes contre 6.800. Il y a donc eu un
intérêt très fort des jeunes, à la fois en nombre de dossiers déposés et en votes pour les faire adopter. Je trouve
cela extrêmement positif et important pour le Département. 
C’est ce que je tenais à vous dire, mes chers collègues.

Monsieur LEVEAU.

M. LEVEAU. - Monsieur le Président, juste un mot pour souscrire à ce que vous venez de dire, notamment par
rapport au fait de pouvoir mieux financer les projets des jeunes qui se saisissent de ce dispositif, notamment
parce qu’on a vu – alors je ne peux parler que pour le canton d’Amboise, des projets de jeunes, notamment pour
la réfection de cours scolaires, et il est vrai que 5.000€ peut paraître un peu juste par rapport au montant des
travaux. C’est juste là-dessus, mais je trouve que c’est une très bonne idée de pouvoir rééquilibrer pour inciter les
jeunes à redéposer leur dossier dans le cadre de la troisième édition, si elle a lieu. J’entends par là qu’elle aura
lieu dans ce que vous venez de dire.
Également, par rapport à la démultiplication des budgets participatifs municipaux, qui sont également de bonne
intention, j’insiste sur le fait qu’il faudra nous pencher sur les critères d’éligibilité des projets puisque certains
budgets participatifs municipaux visent à financer des projets dans les quartiers, là où nous, nous finançons des
projets en termes de solidarité, d’éducation, de sport, de culture, qui ne sont pas forcément à vocation d’un seul
quartier ou d’un seul canton.
J’en terminerai simplement pour vous dire qu’il faudra également qu’on se penche avec les services, je pense, sur
la  question  du caractère intuitif  de la  plateforme parce  qu’il  est  extrêmement  difficile  de voter.  Je  vois  mes
collègues qui s’accordent avec mes propos, mais également sur des projets qui doivent être déposés au niveau
de chaque canton.  On  doit  cliquer  sur  l’intégralité  des  communes qui  composent  les  cantons  pour  pouvoir
accéder à l’intégralité des projets déposés sur ledit canton. Ce n’est pas très intuitif, je veux juste le souligner.
Peut-être suis-je rentré trop loin dans les éléments techniques mais en tout cas je suis très heureux que ce
budget participatif puisse être renouvelé.

M. le Président. - Merci, Monsieur LEVEAU. On vous a envoyé un document avec la liste de tous les projets, ce
qui peut donner un peu une boîte à idées pour donner quelques idées de projets, même des fois dans un territoire
ou un canton. Effectivement, c’est un sujet important. 
Et  quand vous parlez de rénovation,  il  ne faut  pas que  le  budget  participatif  serve une débudgétisation de
dépenses communales. Il faudra être vigilant quand même ! Qu’on refasse des choses dans une école, dans un
collège, c’est très bien et c’est normal. Mais soyons vigilants dans les critères pour que la Commune ne fasse pas
une économie d’aubaine. 
Sur le numérique, cela me rassure ce que vous me dites, mon cher collègue, parce qu’il peut y avoir des fois un
phénomène générationnel. Mais quand je constate effectivement que vous avez des difficultés, rassurez-vous,
l’infogreffe du tribunal de commerce répond à la même difficulté, je l’ai expérimenté il y a peu de temps. Je pense
que cette question du numérique a vraiment besoin, globalement, et y compris dans notre propre budget, d’être
un petit peu simplifiée et revue. Dont acte.

Mes chers collègues, je vais lever la séance. Je remercie la presse de sa présence et nous allons poursuivre
maintenant, rapidement, en commission permanente. 
Je vous remercie.

Retour sommaire



194

M. le Président. – Je lève la séance.

La séance est levée à 12h26.
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